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COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF 

Le dernier week-end de chaque mois, une Commission 
Journal (C.J.) est organisée dans une ville différente pour 
préparer chaque numéro. Peuvent y participer des 
sympathisants intéressés au même titre que des militants 
OCL de la ville en question et que des représentants 
d'autres groupes OCL. 

Chaque C.J. a pour tâche de critiquer le numéro 
précédent, de discuter des articles proposés par des gens 
présents ou non, d'en susciter d'autres suivant les 
événements et les.souhaits émis par différents groupes ou 
individus. Le collectif local organisateur doit 
Immédiatement après la CJ rédiger un compte-rendu 
politique et technique le plus précis posstbfa, puis, 
pendant les deux semaines qui suivent assurer le suivi de 
ce qui a été décidé lors de la C.J (liaisons, contacts etc.). 
écrire l'édita en fonction ·de la discussion dans la CJ ou 
d'événements qui se produiserit dans le mois puis de 
réaliser la maquette. 

Depuis trois années que nous fonctionnons ainsi. 18 
villes ont accueilli Courant Alternatif: Caen, Angers, 
Orléans, Poitiers, Bordeaux. Albi, Toulouse. Peyrehorade, 
Aix-en-Provence, lyon. Paris, Boulogne/mer, Reims, Dijon, 
Auxerre, Dieppe, Etampes, Forcalquier. 
Longwy et Champigny-sur-Marne se sont ajoutés à cette liste. 

Cc numéro a été préparé et maquetté à Champigny/ Marne. 
La prochaine commission journal aura lieu à Forcalquier. 

i 

I 

ATTENTION! 
C.A. ne reparaîtra que début octobre 1985. 
Son prix sera alors de 15 F et l'abonnement 
augmentera en conséquence ... 

(nous ne touchons 
qu'environ 5 francs par exemplaire vendu!). Aidez-nous en 
achetant une collection complète de CA pour 250 francs (37 
numéros). Merci. 
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Edito (en guise d') 

LET'S GO TO THE CAMPING! 

Comme chaque année, le camping organisé par 
l'OCL se tiendra près de Forcalquier, dans les Alpes 
de Haute-Provence. 

Les débats proposés cet été porteront sur des 
thèmes qui nous ont "mobilisé" le plus au cours des 
différentes commissions-journal de Courant Alternatif, 
ces derniers mois. Ils sont le reflet de nos pratiques 
et des interrogations qui en découlent. 

La lutte de libération nationale en Nouvelle-Calé­ 
donie, aujourd'hui confrontée à des choix décisifs, 
Convergence 84 et la présence toujours plus accen­ 
tuée de la "beur génération" sur le devant de la 
scène, les restructurations industrielles encore et 
toujours, la redéfinition des rapports sociaux et les 
difficultés d'y opposer des pratiques de résistance 
"gagnantes", l'apparition d'un syndicat et de maisons 
de chômeurs, mais aussi de regroupements indépen­ 
dants plus sympathiques, et enfin les tentatives pour 

26 juillet - 11 août 
définir ce que recouvrent les pratiques et les projets 
politiques "alternatifs" ici et maintenant, constituent 
l'essentiel des thèmes de débats que nous voulons 
approfondir au cours de ce camping. 

D'autres débats pourront, bien entendu, avoir 
lieu en fonction de la demande dés gens présents 
( éducation, antimilitarisme ... ). 

Afin de rendre plus précis et plus vivants les 
échanges et discussions, nous avons invité un certain 
nombre d'acteurs des différents mouvements qui ont 
"fait" cette actualité. 

Des débats, certes, mais aussi de la vidéo, la possi­ 
bilité d'échanges plus informels, une vie quotidienne 
organisée collectivement dans un cadre agréable et 
peinard avec possibilité de bains (piscine), balades, 
etc. 

PROGRAMME DES RÉJOUISSANCES 
CHÔMAGE samedi 27 Disparité chez les chômeurs: formes de chômage et travail précaire 

(TUC, intérim, préretraites, formation). 
dimanche 28 Quelles interventions : syndicats, maisons, comités? Quelles luttes et 

revendications? 

NOUVELLE-CALEDONIE lundi 29 Information sur la situation du mouvement indépendantiste : insoumis­ 
sion, boycotts, élections ... 

mardi 30 Présence des libertaires dans les luttes de libération nationale et dans 
le soutien. Quelle solidarité? 

RESTRUCTURATIONS 
jeudi l" 
mercredi 31 Flexibilité, reconversions ... 

Nouvelles technologies et modifications des rapports sociaux : sont­ 
elles créatrices d'emploi, quelles implications sur le rapport au travail? 

Mouvement beur, mouvement de jeunes issus de l'immigration, luttes 
pour l'égalité. 
Racisme, antiracisme (touche pas à SOS?) et galères urbaines. 

IMMIGRATION vendredi 2 

samedi 3 

QUELLE(S) ALTERNATIVE(S) dimanche 4 
lundi 5 

Pratiques alternatives concrètes (SCOP, syndicats ... ). 
L'aire de l'alternative existe-t-elle? Localisme/globalisation: quelles 
ruptures? 

mardi 6 Expression politique de ces alternatives. 
Les jeudi 8 et vendredi 9 aura lieu la commission-journal du numéro 49 de Courant Alternatif (octobre 1985). Enfin, le 
dernier jour, se déroulera une réunion pour discuter d'un projet de brochure OCL r.essenti comme nécessaire dans la 
période actuelle. 

RENSEIGNEMENTS PRA TIQUES 

Adresse du camping : 
Les Deux Moulins de Gontard 
04300 Dauphin (entre Forcalquier et Manosque). 

Tarifs: 
55 F par personne et par jour pour les faibles revenus et 

70 F pour les autres. 
Ce prix comprend la location du camping et divers maté­ 

riels, une assurance et les repas (matin, midi et soir). 
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LE CHOMAGE, 
SON CONTEXTE 

ET SON SYNDICALISME 

Un espace à prendre, comment s'y prendre? 
"En science, une réussite incontestable ne peut être, 
aujourd'hui, qu'une réussite dans un domaine 
spécialisé. Et celui qui est incapable de porter des 
œillères, celui-là ferait mieux de se tenir à l'écart de 
la science". 
Cette phrase de Max Weber est, en elle-même, la 

description simplifiée et la caricature du système 
dans lequel nous vivons. 
Afin de sortir de l'orthodoxie réductionniste des 

spécialistes avisés et autres propagateurs de 
l'obscurantisme, le présent texte procèdera donc de 
modèles empruntés à l'analogie, la cybernétique et 
la systémique. 

L'HISTOIRE DU MARCHÉ 
Le contexte 

epuis que le "marché" (traduisez : 

D capitalisme) fut instauré comme sys­ 
tème dominant, sorte d'automate soi­ 
disant auto-régulateur, il en a résulté 

l'émergence d'actions individuelles multi­ 
composites, mues par les seuls intérêts 
égoïstes: les gens n'ont besoin ni de se parler, 
ni de s'aimer pour faire société (Milton 
Friedman). 

Les lois de la concurrence, condition indis­ 
pensable de la chose, imposaient le producti­ 
visme exacerbé. Il en résultait le taylorisme 
avec, d'un côté, la médiocratisation du travail 
et de son contenu et, à l'opposé, une produc­ 
tion supérieure aux capacités monétaires de 
consommation. 

La crise des années 20-30, dite "atypique" 
en comparaison des crises cycliques de 
régénération du système qui ont jalonné 
l'histoire du marché, obligeait les possédants 
du capital à assumer leurs contradictions, et à 
faire face à la concurrence politique, militaire 
et réductionniste des nationaux-socialistes et 
autres fascistes, ainsi qu'à la concurrence 
destructrice des républiques soviétiques. 

L'Etat providence et la consommation de 
masse ont permis de concilier réformisme et 
capitalisme: et plus le prolo s'enrichit, plus il 
consomme, plus il s'embourgeoise, plus il est 
assisté, plus il devient dépendant, plus il 
devient con, et plus les détenteurs de capitaux 
s'enrichissent. 

Le système nouveau (capitalisme social, 
social-démocratie, fordisme) avait un avan­ 
tage énorme: celui d'intégrer les luttes 
sociales par une gigantesque fuite en avant. 
Citons au passage: fragilisation des biens de 
consommation, production innombrable de 
biens et services de moins en moins utiles et 
de plus en plus crétins, division internationale 
du travail et interdépendance des pays de la 
planète entre eux et asservissement de tous 
au système; implantation de régimes autori­ 
taires et militaires dans le tiers-monde en 
remplacement du colonialisme ouvert; piller 
davantage ces pays pour s'enrichir plus, 
inflation dirigée par le jeu des monnaies et des 
valeurs, etc. 

Dans sa course à la concurrence et au 
productivisme, le système devait cependant 
commettre une erreur monumentale: l'intro­ 
duction de l'électronique puis de l'informa­ 
tique, robotique, bureautique et autres 
technologies nouvelles dans le processus de 
production. Cela présentait l'inconvénient de 
remplacer l'homme par la machine, de ne plus 
distribuer de salaires, de diminuer la capa­ 
cité monétaire de consommation et de réduire 
le marché; principe inverse à celui du 
fordisme qui consistait justement à exploiter 
l'homme par l'homme, une fois en tant que 
travailleur, une deuxième fois en tant que 
consommateur de ce qu'il avait produit. 

La relance keynésienne engagée en 81 par 
les grands prêtres de la social-démagogie 
virait rapidement au fiasco. Ailleurs, la 
politique monétariste selon Thatcher et 
Reagan apparaissait pour ce qu'elle était: un 
leurre, un rafistolage à court terme par 
l'illusion. 

D'autre part, la guerre comme moyen de 
régulation devenait de moins en moins 
évidente entre pays dits civilisés, du fait des 
puissances destructrices mises en place, 
mais devenait de plus en plus possible dans 
les pays du tiers-monde. Le problème aujour­ 
d'hui est donc de vendre des armes à des pays 
de moins en moins solvables. 

En novembre 82, au colloque des "écono­ 
mistes de gauche", l'évidence commençait à 
transparaître, notamment chez quelques 
universitaires ex-maos soixante-huitards qui, 
entre temps, avaient égaré le petit livre rouge. 
Les intellectuels de gôche se turent, les réfor­ 
mistes et autres révolutionnaires se recy­ 
claient dans le libéralisme pour assurer le 
court-terme. Profitant de leurs vernis de 
socialistes et de démocrates, ils nous ont 
ensuite fait avaler la pilule de la restructura­ 
tion la plus conservatrice depuis 45. Le PCF 
refusant de se compromettre davantage retire 
ses billes après avoir placé bon nombre de ses 
sbires aux postes clés. Les putains sont à 
vendre: ministres, députés de région, patrons 
de choc pour journaux de gauche, etc. 

La réalité est tue, mais bien présente: le 
système n'a plus d'avenir, plus d'issue! 

Le réformisme intégrateur qui aiguillonnait 
et dynamisait le marché depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale provoque mainte­ 
nant l'effet inverse. Les revendications légiti­ 
mes les plus gentillettes sont étouffées, 
sabotées, ou réprimées par la violence 
policière et judiciaire. L'Etat providence 
perturbe plus qu'il ne régule et il s'endette; la 
"socialisation" de l'économie à 43 % du PNB 
(plus qu'au Nicaragua) devient inacceptable. 
11 faut maintenant privatiser, vendre le bien 
collectif, réduire les prestations sociales pour 
combler les déficits et assurer le court-terme. 
La France, en ce sens, dispose de plus de 
réserves que les USA, d'où baisse du dollar et 
montée de la bourse parisienne. 

L'apolitisme anarcho-libéraliste devient 
idéologie dominante; c'est l'ère de l'ultra­ 
concurrence et des égoïsmes exacerbés. Les 
prédateurs s'entredévorent pour survivre; le 
désordre s'installe; c'est la panique. L'auto­ 
rité perd sa crédibilité. La peur s'installe, avec 
elle l'agressivité et la violence. Les plus 
primates se battent tels des rats (racisme, 
nationalisme, terrorisme ... ); d'autres fuient 
(bitures, drogues, voyages, foot, loto ... et "no 
future"); la plupart se replient sur eux-mêmes 
et s'inhibent. (Lire Laborit pour les détails). 

Sur ce terrain propice, le chef nouveau 
arrive, "le grand sauveur qui sait rétablir 
l'ordre": Moon, Le Pen, PCF et autres sectes 
religieuses, fascistes ou léninistes, avec leurs 
catéchismes, leurs intégrismes et leurs 
totalitarismes, glanant au passage les person­ 
nages les plus obtus que cette société a su 
produire: ceux qui ne croient plus en rien 
mais qui, incapables de penser, sont aujour­ 
d'hui disposés à croire en n'importe quoi. 
Leur champ de perception limité, l'incapacité 
d'avoir une vue d'ensemble. de la situation, le 
prestige du chef, l'incapacité d'agir sans 
directive de l'autorité, font que ces individus 
sinistres se déresponsabilisent de leurs 
propres actions et s'apprêtent à commettre 
les pires atrocités dans l'intime conviction 
"devoir bien fait". (A lire absolument: la 
soumission à l'autorité de Stanley Milgram, 
chez Calman Levy). 
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SORTIE: MODE D'EMPLOI 

L'homme créa Dieu à son image; celle qu'il 
voulait avoir de lui-même: voir tout, entendre 
tout, comprendre tout, être partout, savoir 
faire tout. 

Copernic puis Galilée démontraient que le 
soleil ne tournait pas autour de la terre; ça on 
s'en fout! Mais par là-même, ils démontaient 
la crédibilité du pouvoir et démontraient la 
crédulité des masses; tremplin potentiel et 
essentiel à la propagation de l'hérésie (du 
grec ancien hairesis: choisir). 

Si certains s'empressaient et s'empressent 
toujours d'élaborer de nouveaux catéchismes 
religieux, mystiques, laïques, politiques ou 
pseudo-scientifiques, d'autres faisaient le 
choix de ne plus croire et d'essayer de penser. 
J'ose espérer que le lecteur de ce texte 
appartient à cette variété de l'espèce. 

Dans ce sens, je pense qu'il ne nous 
appartient pas de produire et de diffuser de 
nouveaux modèles de "prêts-à-penser" pour 
reprogrammer les crétins disponibles; la 
concurrence est dure, les clients potentiels 
ont "déjà donné", et ce serait crapuleux. Il 
importe de semer le doute, de (r)éveiller les 
esprits critiques, de développer les capacités 
d'analyse, de compréhension, de perception 
chez les "sujets" incomplètement assujettis et 
possédant encore un peu d'imagination. Bref, 
de veiller à l'autoémancipation des individus 
( ... déjà vu ça quelque part!!). 
Aujourd'hui, plus besoin du look révolution­ 

naire pour agir; il suffit de placer le pouvoir 
devant l'alternative, soit en l'obligeant à prati­ 
quer les réformes sociales indispensables, ce 
qui est contraire aux principes de fonctionne­ 
ment du système et contribuerait donc à son 
affaiblissement, soit en l'obligeant à s'opposer 
ouvertement aux réformes par un refus 
catégorique et la répression, l'engageant 
ainsi dans la voie du discrédit. 
Avec les "auto-réducteurs associés" ex 

"contacts", en démontrant que la finalité de 
l'EDF est de plumer l'usager et de produire du 
plutonium militaire, nous avons par la lutte 
(refus de payer une part des factures). engagé 
l'exécutif puis le judiciaire dans l'alternative 
soit de faire en sorte de gérer honnêtement le 
service public et de ruiner au passage 
quelques industriels et banquiers, soit de 
réprimer au mépris de leurs propres lois, de 
protéger les combinards au mépris des 
intérêts du public. 
Avec T.G.V. (Transports gratuit des voya­ 

geurs). nous avons démontré que l'une des 
finalités de cette société n'était pas de 
permettre aux citoyens de se déplacer dans 
les meilleurs conditions du confort, de coûts 
et de sécurité, mais de produire et de faire 
rouler des automobiles. Par la lutte (refus de 
payer les transports). nous avons engagé le 
pouvoir et sa justice dans les plus sombres 
compromissions et discrédit. 
Aujourd'hui. l'une des plus grosses failles 

du système, et preuve de son incohérence, 
c'est l'emploi, ou plus précisément l'inverse: 
le chômage. 

D'après les experts de l'OCDE, la tendance 
est à la hausse: ·pour la France, plus deux 
points(% actifs) soit environ 20 % d'augmen­ 
tation d'ici fin 1986. Grosse faille et donc 
terrain à investir par les.mêmes procédés que 
les luttes ci-dessus citées, ainsi que celles 
développées par les squatters et autres 
insoumis. Point besoin de théories révolution­ 
naires ultra sophistiquées et totalement 

incompréhensibles par les personnes concer­ 
nées (chômeurs): de la pratique. 

Encore faut-il pour qu'il y ait efficacité, que 
ceux qui prétendent lutter s'engagent effica­ 
cement, sans chercher les faux-fuyants. 

Voici maintenant quelques éléments suries 
luttes et non-luttes dont une grande part est 
empruntée à Stanley Milgram: 

• Arguments pour ne pas lutter (obéir): 
- Dénigrement de la victime, ex: "c'est de 

sa faute"; "c'est un étranger"; "les chômeurs 
sont des paresseux et des parasites"; "il n'a 
qu'à s'occuper de ce qui le regarde"; etc. 
- La dérobade: "Moi, j'ai mon boulot, c'est 

pas mon problème; c'est la fatalité, je ne peux 
rien y faire". Refus de l'évidence, fatalisme, 
interprétation consolante des faits, élimina­ 
tion de la question fondamentale, refus de sa 
propre responsabilité. L'intégration et l'ac­ 
ceptation sans critique de la hiérarchie 
équivalent à l'abandon de sa propre person­ 
nalité. 

• Comment faire semblant de lutter: 
- Les subterfuges: Aider la victime sans 

défier l'autorité, faire quelque chose même 
purement symbolique pour elle, aide à préser­ 
ver son image, sa conviction d'être un brave 
homme. 
- La désapprobation: nombre d'individus 

capables de signifier leur désaccord avec 
l'autorité n'en respectent pas moins le droit de 
celle-ci de ne pas tenir compte de leur avis. 
Manifester son opposition par des pancartes, 
des défilés ou des actes symboliques, élabo­ 
rer des analyses et des critiques fumeuses 
sans passer à la pratique n'est pas lutter mais 
s'en donner l'illusion à soi-même. Ce sont là 
des attitudes de fuite. 

Lutter, s'opposer -concrètement, c'est 
désobéir: et désobéir veut dire: "Tout ce que 
j'ai fait jusqu'à présent est mal et je le recon­ 
nais maintenant en refusant d'obéir". Par 
contre, le fait de continuer à obéir rassure sur 
le bien-fondé de la conduite antérieure. Mais 
désobéir, pour beaucoup, équivaut à un 
manquement grave aux règles de la société; 
alors que dans la réalité, c'est l'incohérence 
du système qui équivaut à un manquement 
grave envers les populations. 

Désobéir, c'est l'anti-pouvolr. lutter sans 
désobéir à /'autorité, c'est se leurrer soi­ 
même. 

LE SYNDICAT DES CHOMEURS 

Depuis 6 ans environ, des chômeurs ont 
tenté de s'organiser localement par petits 
groupes autonomes. Mais, faute de moyens 
financiers et matériels, d'aide conséquente et 
cohérente de' travailleurs solidaires ou 
d'organisations politiques. et compte tenu 
que des chômeurs retrouvaient un emploi 
- et souvent il s'agissait de" meneurs"-. ces 
petits groupes présentaient les caractéris­ 
tiques principales d'être peu cohérents et 
éphémères. Quelques-uns ont cependant 
réussi à mener quelques actions "déran­ 
geantes". 

En 81 à Limoges (château de Livourgue), 
une assemblée de chômeurs commence à 
engager une analyse sérieuse de la crise et 
des actions à mener, mais il n'y aura pas de 
suite. 

En 82, à Grenoble, un congrès de chômeurs 
réunit tous les groupes organisés, du Sec 
(extrême droite) aux amateurs d'actions plus 
radicales, à l'exception du tout nouveau 
syndicat des chômeurs créé par Pagat. La 
préparation, soigneusement ficelée par le PS 
et les trotskystes, vise à transformer les luttes 
en pleurnichages et les groupes de chômeurs 
en ANPE parallèles. Désaccord et échec total. 

Maurice Pagat, 56 ans, fut viré d'EDF après 
trois ans de bons et loyaux services pour 
"subversion, propagande et activités contre 
l'Etat" (porteur de valise du FLN). Il fut 
réintégré dans ses pleins droits et ancienneté 
par Mauroy et reviré aussitôt avec une confor­ 
table pré-retraite de 8000 F ( Minute) 6000 F 
(VSD). Protestant et rocardien revendiqué, il 
est catalogué comme agitateur professionnel. 

Une première manifestation aux Champs­ 
Elysées ne rassemble que 150 personnes (81 ). 
Une seconde, avec l'appui de Lalande à 
l'Opéra n'augmente pas les effectifs. Malgré la 
publicité faite par la presse et le spectacle 

. symbolique de la grève de la faim, c'est le 
fiasco. 

L'çssentiel des adhérents sont âgés, 
bénéficient de la pré-retraite et disparaissent. 
C'est le moment que choisit l'illustre Vero­ 
nesse (ex "Contacts") pour faire sa scission et 
monter dans un squatt au 116 rue des 
Pyrénées (20ème), le M.A.S.C. (Mouvement 
d'action solidarité chômeurs). Sur le thème de 
"cultivons nos patates nous-mêmes". Groupe 
disparu avec l'expulsion du squat!. 

Pour Panat. c'est le désert. 
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Fin 84, ça redémarre. Un gagneur du loto, 
· anonyme, refile "100 briques" à l'abbé Pierre 
qui les refile aussitôt à Pagat. Emmaüs, 
solidarité chrétienne, les protestants arrivent 
à la rescousse. Les moyens financiers et 
matériels sont là: local (9 rue Fontaine-au­ 
Roy, 11e), table, chaises, bureaux, armoires, 
ronéo, photocopieuses, bénévolat, restaurant 
gratis, dons de nourriture et boissons (Tang, 
Findus, etc), médecin, avocat, conseiller 
juridique, psychologue, test d'orientation, 
aide à la recherche d'emploi, rédaction de 
lettres de candidatures et C.V., le tout gratis 
dès l'inscription. Cotisation: 75 Flan, le 
mensuel Partage en prime. Des patrons 
viennent proposer des emplois (600 chômeurs 
placés en 6 mois). Les médias s'en mêlent. 
"Droit de réponse" de Pol ac, infos-télé-radios 
et journaux, des pages de pub à "10 briques" 
dans Le Monde. Aides d'organisations 
politiques et syndicales (CFDT, LCR, PSU, 
"Verts", etc.) Même de l'aide négative des 
CCI: "Le syndicat des chômeurs est anti­ 
révolutionnaire". Pétitions d'intellos de la 
droite modérée au CINEL. Don d'un château 
en Bretagne. On y envoie les plus paumés et 
les plus chiants pour réfectionner la bâtisse et 
cultiver "bio". Des groupes se forment un peu 
partout en France (130). 
A la "Maison des chômeurs" c'est le défilé 

incessant, allant parfois jusqu'à 300 chômeurs 
par jour. Beaucoup de paumés espérant 
trouver là une solution immédiate à leurs 
problèmes individuels, et des crabes qui 
viennent s'installer en essayant de jouer les 
chefs. Pour la plupart, c'est la désillusion. 
Pagat n'est pas Dieu et ne fait pas de miracles. 
Pagat est un chef et le chef n'aime qu'une 
personne: lui-même (Freud). 
Chez Bergeron, ça boude et l'on invective 

Pagat. Chez Krazucky, c'est le dédain. Faut 
dire que les comités de chômeurs CGT ne 
font plus recette; la promenade bi-annuelle 
de la banderole devant les Assedic, on n'en 
veut plus, et les tracts niais, chiants et illisibles. 
sont jetés sans même être lus. Dès le mois de 
mai, tout est axé sur la manif du 30. Finie la 
charité. Il ne reste que l'équipe dirigeante et 
quelques solides militants de base, courageux 
et pas ( ou peu) politisés. 100 000 tracts 
distribués, 30 000 affiches collées, confection 
de banderoles, actions spectaculaires des les 
ANPE et Assedic. 

Les revendications: Que Mitterrand tienne 
ses promesses, partage du travail et des 
revenus, 35 heures, pas de saisies sur les 
allocations-chômage et les biens mobiliers, 
pas d'expulsions, transports gratuits, pas de 
coupure d'électricité (Pagat revendique d'être 
prêt à assumer les branchements pirates en 
cas de coupure), et les 2/3 du Smic pour tous 
sans limitation de fin de droit. Ajoutons à cela 
une virulente critique envers les syndicats qui 
défendent les travailleurs nantis et se 
moquent des chômeurs qui ne peuvent payer 
de cotisations. D'où la revendication finale de 
Pagat d'être "le représentant des chômeurs" à 
la commission paritaire de l'Unedic, puisque 
"seul représentant valable". 

Pour la manifestation, c'est le bide: 2500 
personnes, 35 cars de province, 200 person­ 
nes dans le cortège parisien dont le service 
d'ordre (prêté par le PCI) qui protégeait Pagat 
et non la manif. 

A noter une belle provocation des flics 
contre le groupe des travailleurs précaires 
(ex. Autonomie organisée) qui avait organisé 
un concert mobile sur camion avec les 
"Béruriers noirs" environnés de 200 punks. 
Mais les punks avaient flairé le piège et ils ont 
filé doux pour éviter la baston. 

Dans les cortèges de province, beaucoup 
manifestaient une insatisfaction certaine à 
l'égard de la direction parisienne. 

L'après-manif à la maison des chômeurs, 
c'est la déception. Pagat refuse de discuter 
avec la base, et nombreux sont ceux qui 
prêtent l'intention au "chef" de les avoir 
roulés, que le syndicat des chômeurs n'est 
qu'un marche-pied pour politiciens aux 
prochaines législatives. Maintenant, c'est le 
ménage; certains partent, d'autres sont virés. 
Une seule action concrète: l'ouverture d'un 
squatt (54 faubourg du Temple) la veille de la 
manif. 

Reste que Pagat n'est pas Dieu et il ne peut 
être partout à la fois; les sections locales de 
chômeurs peuvent devenir ce que les 
chômeurs désirent qu'elles deviennent: un 
lieu, un moyen, un porte-voix. 
Tenez, par exemple: comment financer 2/3 

du Smic pour tous? Il n'est pas logique, on 
peut même dire "moral", dans une société qui 
se prétend civilisée, de laisser des gens dans 
la misère et de gaspiller des dizaines de 
milliards dans la publicité, ce vecteur de la 
bêtise, et qui, en définitive, sont payés par les 
consommateurs. Si l'on tient compte que la 
pub est un moyen de sponsoriser les médias 
les plus "lèche-cul" au détriment de médias 
plus objectifs, et que les projets de médias 
nouveaux seront subventionnés par la pub (le 
"bruit" informations et spectacles comme 
nouvelle marchandise permettant entre 
autres de noyer les quelques informations 
utiles dans un flot de "bruits" inutiles et 
nuisibles. Attali et la figure de Frazer), voilà un 
argument pour frapper au point sensible. 
Allez; le chômage étant la faille du système, 

avec un peu d'imagination, les idées et 
actions intéressantes ne manqueront pas. 
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Devant l'effondrement de la crédibilité 
social-démocrate et du fordisme dû à la crise, 
et donc l'impossibilité de faire cohabiter 
capitalisme et réformes sociales. il émerge 
aujourd'hui toute une mouvance des déçus 
du socialisme, tendant à établir des liaisons 
avec les incrédules du réformisme comme 
finalité. 

Rappelons une fois de plus que le capita­ 
lisme n'est plus socialisable aujourd'hui et, 
qu'à terme, il ne peut se maintenir dans nos 
démocraties avancées que par des procédés 
ultra-autoritaires et militaires, à l'image du 
Chili, de la Turquie. la technologie en plus. 

Le PCF, organisation bien structurée et 
encore puissante, n'apparait pas moins 
comme étant une organisation douteuse 
(assimilation au totalitarisme des pays de 
l'Est, opération bulldozer anti-maliens (Vitry), 
immigrés = drogués (Montigny). prises de 
position sur la Pologne et l'Afghanistan. etc.). 

Certains prétendent que la planification de 
l'économie n'en reste pas moins une solution 
valable et que les pays de l'Est ne seraient 
qu'une dérive malsaine de la Révolution. Il y avait là. comme toujours, certains intel- 
Depuis Bakounine, les analyses sur l'aboutis- lectuels qui, peu désireux de descendre de 
sement inéluctable de systèmes totalitaires leur piédestal, écrasent les autres de leur 
des révolutions type marxiste-autoritaire et pseudo-savoir véridique-scientifique, et se 
étatique n'ont pas manqué: et il faut être jettent à la figure les uns les autres le contenu 
aveugle et complètement crétin pour croire de leur dernier pavé publié aux P.U.F. ou 
que les trotskystes. les sectes militaro- ailleurs. ce qui n'intéresse qu'eux-mêmes et 
intégristes de l'ultra-gauche et autres débris présente le fâcheux inconvénient de terroriser 
du léninisme. puissent aboutir à une société et de faire fuir des gens plus ordinaires et 
non autoritaire. pourtant très intéressants. 
L'alternative, à terme, comme société non" Il y avait là aussi quelques crabes déchus 

totalitaire, ne peut être élaborée que par les tentant de placer leur misérable petite 
principes issus de la pensée libertaire et personne, guettant s'il n'y aurait pas, par ce 
d'analyses marxistes anti-autoritaires ou biais, matière à conquérir un trône, un 
similaires. Mais dans ce domaine, bon fauteuil, ou même un strapontin. 
nombre de spécialistes se contentent de A part cela, il est surprenant de constater 
diffuser leur ca.téchisme, de transporter que les divergences portent essentiellement 
l'histoire dans le futur et d'attendre le jour où sur la forme. La diversité des origines fait que 
les "masses" enfin conscientisées. etc .. etc., tous ces gens ne parlent pas le même 
trouvant là prétexte à ne pas s'engager langage. Un brillant orateur, très en vogue, 
concrètement dans les luttes au présent. polytechnicien et ex G.P. (Gauche proléta- 
Ajoutez à cela la meute des anarcho- rienne), précisait que "dans une vidéo 
bouffons, crétins badgétisés vecteurs du Thomson c'est, en réalité, du J.V.C. que l'on 
symbolique, et autres mégalomaniaques trouve". Par cette analogie, il moquait les 
embourgeoisés qui ont tout compris, disent "verts" qui, dans leur brochure contre le 
beaucoup, et ne font rien. (Le look révolution- chômage, reproduisaient en fait et pour 
naire comme Plus à la Valeur Imaginaire l'essentiel, mais avec un langage différent, ce \)~~ , 
Ajoutée). et vous pouvez classer l'alternative qui avait été produit avant par d'autres; ·· i;ç..;:,· 1 
dans le tiroir de la croyance, du mythe et du exemple caractéristique de ce que furent ces i 
"no future". trois journées de débats. · , 
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L'alternative, à court terme, consiste essen­ 
tiellement dans les luttes revendicatives 
(réformistes) efficaces. d'une part pour 
obligation honnête de solidarité à l'égard des 
plus défavorisés, mais surtout comme moyen 
de décrédibiliser le pouvoir, de crédibiliser 
l'alternative et de faire ( re)naitre l'espoir chez 
bon nombre de nos semblables. 

Lors des rencontres alternatives de la 
Pentecôte qui rassemblaient quelques centai­ 
nes de personnes venues de milieux sociolo­ 
giques et politiques différents (marxistes. 
écolos, libertaires. syndicalistes. ouvriers, 
universitaires. petits bourgeois. précaires. 
humanistes. ex. PS déçus. etc.), il apparais­ 
sait comme évident que ces gens très 
diversifiés, ne partageant pas les mêmes 
analyses et les mêmes idées, souffraient 
d'une incapacité considérable à pouvoir 
communiquer entre eux. Perspectives 

et alternatives 

L'intéressant, mises à part les différences 
de personnes et de vocabulaire, c'est de 
mesurer l'importance de l'évolution en écart 
et en direction des dits et écrits de chacun 
entre le passé et le présent. d'estimer l'évolu­ 
tion probable afin de déterminer le point de 
convergence possible dans le futur et 
d'imaginer ce qu'il en résulterait. A mon 
humble avis, cela va prendre l'aspect d'un 
socialisme romantique, convivial et relation­ 
nel, imprégné d'utopisme, tel qu'il pouvait se 
pratiquer à la S.F.I.O. (à la base) dans la 
période pré-fordiste, et même encore dans 
certaines de nos campagnes vers le début des 
années 50, le tout réactualisé aux nouvelles 
données économiques, écologiques, techni­ 
ques, etc. 

Curieusement, cela semble correspondre 
aux désirs de nombre d'individus de gauche 
ayant rejeté PS, PC et gauchistes, sans être 
vraiment politisés, et qui, actuellement, sont 
totalement inaccessibles aux propositions 
réellement alternatives des libertaires et 
autres anti-autoritaires; mais sont deman­ 
deurs de concret et sous les délais les plus 
brefs. A suivre ... et de très près. 

En guise de conclusion et pour rire un peu, 
constatons que les babas-cools sont recyclés, 
les gauchistes ringardisés, PS-PC discrédités, 
et que les "no future" sont des tocards, les 
"rocky sixteen" des ringards, et les "rétros­ 
cinquante" des connards. Alors, enfilez vos 
velours côtelés, chemises de flanelle et 
montre de gousset, casquette de prolétaire. 
Sortez l'accordéon et apprenez la java. Le 
"look" nouveau est arrivé, la fête va commen­ 
cer ... et chauffe Marcel! 

Claude - Paris le 6/6/85 (à l'aube) 



SOLIDARITÉ OUVRIÈRE 

S'organiser contre la misère et le chômage Le chômage ne cesse de s'accroître dans un 
contexte de restructuration qui ne laisse 
guère d'espace aux mesures sociales, mais 
qui, au contraire, rogne le bien collectif, 
exclut les uns et ponctionne sur le travail des 
autres, pour des investissements toujours 
plus créateurs de chômage et de gadgets 
inutiles et dangereux. 

Le chômage est une des grosses failles du 
système. Mais comment lutter efficacement? 
Comment répondre concrètement à des 
besoins quotidiens sans tomber dans le piège 
et l'impasse de l'assistanat, du misérabilisme 
et de la mendicité? 

Comment revendiquer en gênant et en 
griffant le système? Comment aussi faire 
pression et ne pas se marginaliser? Com­ 
ment, encore, faire naitre l'espoir d'une 
alternative possible? 

C'est à ces questions que tente de répondre 
l'auteur de cet article. 
Que les chômeurs rompent l'isolement, 

s'organisent, que leurs regroupements soient 
"des lieux, des moyens, des porte-voix", cela 
est essentiel et va à contre-courant des 
valeurs(!) actuellement prônées d'égoïsme et 
de compétitivité. 

La difficulté pour ces groupes est de trouver 
leur cohérence (tant de chômeurs de tous 
âges, d'horizons et d'histoires différents!), de 
ne pas se transformer en ANPE locale, de 
garder leur autonomie d'action tout en ne se 
coupant pas des travailleurs-avec-emploi. 

Deux types d'organisations de chômeurs 
très différents sont ici présentés: Le syndicat 
des chômeurs, qui existe à l'échelle hexago­ 
nale avec sa centaine de sections locales et sa 
plate-forme revendicative, et qui se veut 
interlocuteur du pouvoir, au même titre que 
les autres syndicats; le regroupement CNT 
(Confédération nationale du travail) des 
chômeurs de Bordeaux qui s'est créé récem­ 
ment et nous parle de ses premiers pas. 
Bien d'autres groupes existent, évidem­ 

ment, anciens ou récents, dont les objectifs 
ne sont peut-être pas aussi clairement définis 
mais qui cherchent leur cohérence, peu à peu, 
dans l'action quotidienne. Il serait intéressant 
que, dans un prochain numéro, ces groupes 
disent leur histoire, leurs objectifs, leurs 
réalisations, et pourquoi pas aussi leurs 
difficultés. 

Ce n'est pas en restant isolé ou par la démarche individuelle 
qu'on peut s'en sortir. De nombreux chômeurs vivent 
d'expédients, souvent dans l'angoisse. Il s'agit donc de nous 
réunir sur des bases claires: 
• Trouver des solutions concrètes et collectives que ce soit au 

niveau de la bouffe ou du logement. 
• • Refuser l'assistanat, y comprls entre nous; il n'est pas 
question de jouer les "abbés Pierre". 
• Il ne s'agit pas de faire un syndicat de chômeurs mais de 

s'organiser solidairement, chômeurs ou non, contre le chômage. 
Le tout n'est pas que nous soyons dès à présent nombreux, 

mais de créer une dynamique collective où chacun participe. 
Des idées ont été lancées: 
- Logement: s'organiser contre les expulsions, coupures 

d'électricité, etc. PossibiliM d'organiser des squatts. 
- Bouffe: voir les possibilités d'organisation d'un réseau 

bouffe. 
- Informations sur les possibilités de formation ou emplois 

bien qu'on ne se leurre pas sur les possibilités en la matière. 
- Possibilité de s'organiser pour trouver du fric: petits 

boulots, appel à la solidarité, etc. 
- Réflexion/propagande: le chômage, c'est d'abord un 

problème de société; on ne tient pas à faire croire qu'il suffit 
d'organiser la "survie". 
- Dénoncer et agir contre les boites qui exploitent à peu de 

frais des chômeurs (ex. : ventes de croissants à domicile). 
Ce ne sont là que quelques idées tirées de notre réunion. 

L'essentiel c'est qu'on n'en reste pas là et que nous sommes 
résolus à agir concrètement et collectivement. 

MORT A LA GALÈRE! 
Battons-nous! Organisons-nous! 

A Bordeaux, l'initiative de la création d'un 
comité de chômeurs est venue d'un groupe de 
jeunes de la CNT. Il s'inscrit clairement dans 
une démarche syndicaliste aux côtés des 
travailleurs et ne veut pas tomber dans le 
piège d'une dé tense « corporatiste» des 
intérêts matériels de ses membres. li a partici­ 
pé à la campagne de la CNT contre les TUC. 
S'intéressant aux démarches des autres 
comités de chômeurs, il est entré en relation 
avec quelques-uns, et c'est surtout les 
pratiques des comités de Challans et de La 
Roche sur Yon qui les a intéressés. Ces prati­ 
ques sont relatées dans le Combat Syndica­ 
liste n° 48. 

Cependant le groupe à l'initiative de ce 
comité bordelais était encore bien trop réduit 
pour organiser des actions concrêtes. La 
première nécessité était donc de faire des 
apparitions publiques pour tenter de rassem­ 
bler un gràncf nombre de chômeurs, Pour cela 
ils ont organisé une soirée « Rock des 
chômeurs ... et de ceux qui vont l'être» (cf. en­ 
cart). Cette soirée gratuite a rassemblé du 
monde mais malheureusement il n'y a qu'un 
petit nombre des participants qui a décidé de 
s'engager plus en avant et a participé aux réu­ 
nions qui ont suivi. Néanmoins le groupe s'est 
élargi un peu et a élaboré un texte de base 
résumant les principes et les buts pour 
lesquels ils comptent agir (cf. encart). Il est 
souhaitable que ce groupe s'élargisse encore 
pour passer à des actions concrètes. 
Pour tout contact: Bourse du travail CNT, 
34 rue de Lalande 31000 Bordeaux. 

Appel au rock des chômeurs 
LA GALÈRE, RAS L'BOL ! 

• 3 000 000 de chômeurs en France, 150 000 en Aquitaine 
• 47 % de chômeurs non-indemnisés en Aquitaine, bien d'autres 
vivant d'allocations de misère 
• Plus de 50 % des chômeurs ont moins de 25 ans 
• 45 % des jeunes arrivant sur le marché du travail ne trouvent 
pas d'emploi. 

ASSEZ! 

l. Nous refusons de croire que le chômage est une fatalité 
· Nous refusons de le subir avec passivité 

. 1 ~~~i~1
f~sons de nous contenter des allocations misérables des 

Nous refusons les travaux-bidons du gouvernement (TUC, 
Jeunes volontaires ... ) 
Nous refusons la loi des patrons et autres négriers (Agence 
intérimaire ... ) 
Nous refusons de nous retrouver sans qualification ni perspective 
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XXIe CONGRÈS 

DE LA C.N.T. française 

L a Confédération Nationale du Travail a 
tenu son XXl0 congrès national à Bor­ 
deaux les 25, 26 et 27 juin. Une vingtai­ 

ne de syndicats étaient présents, les autres 
s'étant excusés. En outre le congrès accueil­ 
lait plusieurs délégations étrangères: secré­ 
tariat de l'AIT, CNT (Espagne), USI (Italie) 
DAM (Grande-Bretagne). Cette dernière 
délégation était accompagnée d'un membre 
du mouvement national des mineurs de base 
(NRFMM) tendance radicale du NUM. La 
présence de ces observateurs étrangers nous 
a permis d'obtenir des informations intéres­ 
santes sur le développement des sections de 
l'AIT représentées mais aussi sur les progrès 
dans la zone nord de l'Europe et en Extrême­ 
Orient. 

Il est difficile de retranscrire dans un bref 
article tous les points qui ont été abordés au 
cours de plus de 30 heures de débats. Je vais 
donc me limiter à trois points principaux: 
l'état du développement des syndicats de la 
CNT et la stratégie dans les entreprises, 
l'analyse de la crise et les campagnes natio­ 
nales, la situation et l'avenir de notre presse. 
Tout d'abord nous avons eu le plaisir de 

constater que par rapport aux congrès précé­ 
dents. il y a eu un renforcement des syndicats 
ayant une implantation réelle dans leur bran­ 
che. Je veux dire par là que contrairement à 
l'image que s'en font encore certains libertai­ 
res, la CNT n'est plus un regroupement de 
militants anarcho-syndicalistes isolés dans 
leur secteur qui par un effort volontariste 
tenteraient de se faire passer pour un syndicat 
alors qu'ils n'en ont pas les moyens. Au 
contraire on a assisté depuis quelques années 
à la création et la consolidation de syndicats 

s'appuyant sur des sections d'entreprises 
bien réelles. C'est le cas dans le bâtiment à 
Marseille, les transports à. Arles, la santé à 
Bordeaux, etc ... Actuellement c'est surtout 
dans les PTT que se produit un essor intéres­ 
sant: après la création du syndicat PTT de la 
région parisienne - qui compte 5 sections 
actuellement-, se sont créés le syndicat des 
PTT de Laval et celui de Lyon (créé par une 
partie des militants du SAT après l'auto­ 
dissolution de celui-ci). La diversité des 
pratiques suivant les secteurs et la capacité 
militante au départ ont permis des échanges 
fructueux pour définir nos stratégies de façon 
très concrète. Savoir sentir s'il faut immédia­ 
tement créer une section d'entreprise ou s'il 
est plus prudent de laisser un groupe d'entre­ 
prise plus informel préparer le terrain, c'est un 
des aspects essentiels pour réussir son 
implantation. Il est. nécessaire aussi que les 
échanges avec les travailleurs intéressés par 
la ·CNT soient approfondis pour que ceux-ci 
soient parfaitement clairs sur le type de syn­ 
dicalisme dans lequel ils s'engagent. Nous 
avons bien entendu aussi connu quelques 
échecs ces dernières années. Il s'agissait 
tantôt d'individus qui avaient pris la CNT pour 
un groupe libertaire, tantôt de travailleurs qui 
nous avaient pris pour un syndicat-assurance 
comme les autres. L'analyse de l'ensemble de 
ces échecs et de ces réussites nous permet 
aujourd'hui de progresser d'un pas plus sûr. 

souvent par des slogans qui s'ils avaient le 
mérite d'être clairs n'étaient pas soutenus par 
une analyse globale. Si nous étions tous 
d'accord pour mener une campagne pour le 
refus des TUC, nous reconnaissons que nous 
aurions dû produire une analyse et des propo­ 
sitions plus générales sur le chômage, la flexi­ 
bilité. Un texte produit par le syndicat inter­ 
corporatif de Choisy portant sur une analyse 
de la crise économique au niveau internatio­ 
nal nous a permis d'ouvrir un débat sur ce 
thème pendant le congrès. Ce débat doit se 
poursuivre dans notre bulletin intérieur mais 
aussi dans Le Combat Syndicaliste et aboutir 
à la rédaction d'une brochure. Ce n'est 
d'ailleurs pas le seul thème sur lequel nous 
avons décidé d'avoir des échanges plus fré­ 
quents et plus approfondis. 

Au cours de ce congrès nous avons aussi 
décidé de certaines modifications dans le 
fonctionnement de notre organe de presse: 
Le Combat Syndicaliste. Celui-ci est entière­ 
ment réalisé par nos compagnons de Toulou­ 
se après leur journée de travail. Cela consti­ 
tuait pour eux une charge très lourde qui 
causait parfois des difficultés au niveau de la 
régularité de la parution. Cela rendait plus 
difficile le développement de leurs syndicats 
locaux. Aussi pour alléger cette charge et 
essayer d'améliorer la qualité du résultat, 
nous avons décidé que Le Combat Syndica­ 
liste serait mensuel à partir de la rentrée de 
septembre. li comprendra 16 pages au lieu de 
12 et sera complété pour les abonnés par 
deux dossiers annuels. Nous espérons que 
tous nos lecteurs, cénétistes ou non, seront 
satisfaits de cette nouvelle formule. 

Enfin, pour conclure je voudrais insister sur 
Nous avons tous ressenti la nécessité de le fait que tous les délégués sont repartis 

produire des analyses plus approfondies sur convaincus de l'importance de développer les 
la réalité économique actuelle. En effet échanges de vues de façon plus suivie et 
depuis quelques années nous avons souvent faisant confiance au nouveau bureau conté- 
répondu au coup par coup à la conjoncture et déral pour favoriser les débats internes. 

~ ~ A. Bordeaux 

I. W. W. et syndicalisme 
révolutionnaire 
aux Etats-Unis 
Larry Portis 

Spartacus, avril-mai-juin 1985, 
156 pages, photos, documents, 
index. 70 F. 

Ce premier livre publié en français 
sur l'histoire du syndicalisme révo­ 
lutionnaire aux Etats-Unis dissipe 
l'idée que la classe ouvrière améri­ 
caine n'aurait jamais été révolution­ 
naire. li jette une lumière crue sur les 
conditions de vie de la classe ouvrière 
américaine. Une exploitation écono­ 
mique acharnée, une violence patro­ 
nale et gouvernementale quotidien­ 
ne, un marché du travail segmenté, 
divisant la classe ouvrière entre 
ouvriers qualifiés et ouvriers non 
qualifiés, division qui prenait appui 
sur les différences inscrites dans les 

vagues de population migrantes 
successives, telles furent les condi­ 
tions socio-historiques qui virent 
l'apparition des Industrial Workers 
of the World. 

Dans ce livre, l'auteur montre 
comment l'histoire des IWW -qui 
fut l'organisation la plus dynamique 
entre 1905 et 1924- s'insère au sein 
des grands courants qui marquèrent 
le premier quart de ce siècle: la révo­ 
lution mexicaine en passant par la 
révolution russe de 1917, les IWW, 
fidèle en cela à leur internationalis­ 
me, tinrent à marquer leur solidarité 
active avec tout ce qui entendait sub­ 
vertir ce monde et son organisation. 
L'auteur montre également dans 
quelles conditions concrètes les 
ouvriers formèrent cette centrale 
syndicale révolutionnaire unitaire 
(un de leur slogan était: « One Big 
Union »), les luttes acharnées contre 
une répression féroce, l'attitude des 

militants devant la théorie marxiste 
et anarchiste et, enfin comment 
l'existence des IWW a dévoilé la 
caractère meurtrier du système 
capitaliste américain. 
C'est un livre qui remet en ques­ 

tion la démocratie américaine et qui 
cherche à ranimer l'espoir que les 
mutations importantes qui ont 
ébranlé le monde du travail depuis la 
Seconde Guerre mondiale peuvent 
conduire les ouvriers américains a 
des formes d'action plus directes 
faisant écho en cela à l'expérience 
historique des IWW. En ces temps de 
crise sociale où la classe ouvrière 
subit des attaques brutales (Reagan 
contre les aiguilleurs du ciel en 1981 ; 
Thatcher contre les mineurs en 1984- 
85), l'expérience des I WW apporte 
des éléments de réflexion sur tout ce 
qui touche les rapports sociaux, la 
culture de classes et la vie politique 
dans les pays capitalistes. 
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NAISSANCE D'UNE TROISIÈME GAUCHE? 

Depuis quelques mois, des individus, groupes, petites organisations 
ont multiplié les contacts, les rencontres informelles, dans la perspec­ 
tive des élections de 1986. Des Verts à la Gauche alternative, des restes 
du PSU à la LCR en passant par des autonomes, le PCML et des 
intellectuels (Guattari, Labica, Chesneaux, Lipietz, Coriat, etc.) se 
situant dans cette "mouvance", tout un petit monde s'agite autour d'un 
projet politique commun: la constitution d'une force institutionnelle à 
l'image des Grünen allemands. 

Des rencontres ont eu lieu à Paris à la Pentecôte, où plus de 500 
personnes se sont retrouvées. Placées sous le signe des "pratiques 
alternatives", ces rencontres n'auraient pu avoir lieu sans la 
perspective de 86, le dernier jour étant d'ailleurs surtout consacré à 
cela. 

Il nous apparaît utile de comprendre le contexte dans lequel est née 
et peut se développer cette volonté de recomposition politique, ce qui 
la motive, non pas tellement au niveau "central", c'est-à-dire de ceux 
qui en prirent l'initiative, mais dans l'écho qu'elle peut rencontrer chez 
un nombre significatif de personnes en recherche, ayant perdu ces 
dernières années points de repères et illusions (la définition de ce 
qu'est "la gauche" par exemple), et dans une situation d'isolement 
politique croissant. 

Et comme ces questions nous interpellent, comme on dit, nous 
publions deux contributions réalisées quelques jours après ces 
rencontres, qui toutes deux, tentent de mieux cerner cette réalité. 

LES IMPRESSIONS DE MICHEL DE LONGWY 

H agar Dunor: Tu as participé à la "ren­ 
contre sur les pratiques alternatives" 
le week-end de la Pentecôte à Paris. 

Quelle a été ta première impression, "à 
chaud", comme on dit? 
Michel: D'abord, il y avait pas mal de monde, 
et à mon avis, ça montre qu'un tel rassemble­ 
ment - quelles qu'en soient les limites­ 
correspond à un besoin que ressentent les 
gens, quelque chose qui parcourt un mouve­ 
ment social. Il y a un besoin de dépasser le 
cloisonnement où on se trouve actuellement, 
de confronter les expériencés de luttes et de 
vie alternative. Il faudra bien qu'on arrive à 
créer des liens entre les gens qui rejettent à la 
fois la société capitaliste et la gauche tradi­ 
tionnelle, au lieu que chacun continue à faire 
dans son coin des choses intéressantes mais 
partielles: luttes dans les usines, mouvement 
pacifiste, luttes anti-nucléaires, coopératives 
de production, squatts, etc. De ce point de vue 
là, il y avait un aspect positif à ce rassemble­ 
ment. 

Un camarade de Longwy, présent aux Rencontres de Paris à la 
Pentecôte, en discute avec un autre Longovicien ... 

Maintenant, il y a eu un certain nombre de 
forums qui étaient organisés, sur le Tiers­ 
monde, sur la démocratie locale, etc. Moi, j'ai 
participé à celui sur l'emploi et la modernisa­ 
tion. Ce qui m'est apparu, c'est que dans ce 
débat, chacun essayait surtout d'affirmer ses 
positions, surtout les groupes politiques, que 
ce soient les Verts ou la Fédération de la 
gauche alternative. Tout y est passé ... Entre 
ceux qui disaient: il faut tenir compte de la 
crise, il faut être réaliste, et ceux qui contes­ 
taient cette position. Il y a eu aussi tout le 
débat sur les chômeurs. Je suis d'accord qu'il 
faut mettre en avant les problèmes des 
chômeurs et des travailleurs précaires. Mais 
j'ai eu l'impression que certains mettaient un 
peu trop en opposition les travailleurs précai­ 
res, les chômeurs, et ceux qui bénéficient 
d'une garantie de l'emploi ou au moins d'une 
couverture sociale, comme dans la sidérurgie. 

C'est vrai qu'il faut poser ces problèmes de 
différence de statuts, mais ce n'est pas en 

prenant le peu qu'ont les uns qu'on fera 
avancer les autres, la question est d'arriver à 
avoir une solidarité de lutte et des revendica­ 
tions communes. 

Il y avait des débats animés, mais le 
problème c'est que dans tous les débats, tu 
sentais une volonté politique de faire passer 
ses conceptions, d'arriver à une position de 
force. Le danger, c'estqu'on recommence les 
mêmes pratiques qu'on a connues dans le 
mouvement politique et syndical traditionnel. 
Je ne dis pas qu'on en est déjà là, mais il y a 
quand même ce risque qui est très présent. 
L'esprit de chapelle, l'esprit partisan, ça 
existe, notamment dans les groupes d'extrê­ 
me gauche. Il faut faire attention à ça. On a du 
mal à l'éviter. 

H.D.: Est-ce que tu as eu l'impression que, 
malgré tout, ces débats restaient en prise sur 
des expériences alternatives concrètes, ou 
bien est-ce que c'était complètement oblitéré, 
recouvert par les affrontements d'idées entre 
fractions politiques? 
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M.: Il y en a qui ont posé les problèmes en 
étant très concrets, en racontant ce qu'ils font 
dans leur région, les obstacles qu'ils rencon­ 
trent. Mais à d'autres moments, il y a eu des 
discussions à mon avis beaucoup trop 
théoriques. idéologiques, avec aussi un 
jargon de spécialistes politiques, dans 
lesquelles tu avais du mal à te retrouver. 

Personnellement, j'ai plus accroché avec 
les interventions qui faisaient part de choses 
concrètes sur le terrain. Moi, j'ai un peu expli­ 
qué la situation à Longwy, les problèmes de la 
sidérurgie et les tentatives alternatives: la 
scop des Faîenceries, et les projets qu'il y a 
actuellement autour de l'APEP, les fresques 
murales où des jeunes qui n'ont pas de boulot 
peuvent avoir un emploi qui les intéresse 
vraiment, les jeunes chômeurs qui ont décidé 
de créer ensemble une fabrique de poupées. 
J'ai insisté sur le côté positif de ces 
expériences, tout ce qui montre qu'on peut 
faire un certain nombre de choses, que les 
gens peuvent se prendre en charge eux­ 
mêmes, sans attendre quelque chose d'en 
haut. Mais j'ai essayé aussi de montrer les 
limites de ces emplois alternatifs, et qu'en 
aucun cas ça ne peut apporter une réponse 
macro-sociale aux problèmes d'une région 
comme Longwy (ou ailleurs). Je vois plus ça 
comme un moyen de mobiliser les gens, de 
créer une dynamique dans le sens de se, 
prendre en charge nous-mêmes. 

D'autres intervenants ont développé des 
exemples comme ça. Je me sentais beaucoup 
plus accroché par ce genre de débat, en prise 
avec une réalité sociale. Mais j'ai ressenti 
aussi beaucoup d'interventions comme 
"intellectuelles", et certains discours ne me 
semblaient pas trés crédibles. 

H.D.: Qui est-ce qui participait à ces jour­ 
nées? Avais-tu l'impression qu'il y avait des 
gens des quartiers, des usines, ou bien est-ce 
que c'était surtout des militants de groupes 
politiques? 

M.: Je crois que c'était surtout des militants 
de groupes politiques. D'ailleurs, i I y avait très 
peu de militants ouvriers, à mon avis. C'est 
une des faiblesses du mouvement alternatif. 
C'est le même problème en RFA, il y a très peu 
d'implantation ouvrière. D'un autre côté, je 
crois que la classe ouvrière. les militants 
ouvriers devraient s'intéresser plus à ce genre 
de choses, je veux dire s'habituer, ou se ré­ 
habituer, à dire: on va se prendre par la main, 
on va essayer de faire autre chose, de vivre 
autrement, de voir les problèmes autrement. 

H.D.: Est-ce que tu as senti quand même une 
dynamique dans le déroulement de cette 
journée, une dynamique en prise avec un 
mouvement social, même minoritaire? 

M.: Je pense que oui. Un gars comme Daniel 
Richter de la CFDT-Renault, je pense qu'il est 
en lien avec la réalité de son entreprise. Ou 
bien des associations comme le collectif de 
Strasbourg pour l'écologie qui ont mené 
toute une activité. 

En même temps, c'est vrai que ceux qui ont 
du poids dans ce rassemblement, ce sont 
surtout les groupes politiques. Les associa­ 
tions, les réseaux militants qui ont des 
pratiques alternatives mais pas d'apparte­ 
nance à un groupe politique n'ont pas 
beaucoup de poids. 

H.D.: A ton avis, l'enjeu principal de ces 
journées, c'était quoi? 

M.: Indépendamment de la nécessité des 
échanges entre des pratiques alternatives 
diverses, ce qui était évidemment en jeu, 
c'était la création d'une "convergence" 
Verts/ Alternatifs/Progressistes, pour 86. Je 
crois que c'était l'idée centrale de ces 3 jour­ 
nées: voir quelles possibilités de convergence 
il y a entre tous ces groupes qui sont, il ne faut 
pas se leurrer, très différents, et entre lesquels 
il y a une lutte d'influence. 
H.D.: Compte tenu de l'état actuel du 
mouvement (aussi bien du mouvement social 
et de sa faiblesse générale en France que du 
mouvement politique et des divergences qui 
le traversent), est-ce que tu penses que cette 
tentative de mettre en place une alternative 
politique pour 86 peut être autre chose qu'un 
cartel électoral? 
M.: 11 y a toujours le risque que ça soit un 
cartel. Tout dépend de la suite. Je crois qu'on 
ne peut pas juger aujourd'hui. Il faut voir par la 
suite, comment il y a un accord, sur quelles 
bases, et s'il est porté par un mouvement 
social. Je crois que ce qui est à éviter, c'est de 
prendre 86 comme un but en soi, alors que ça 
ne peut être qu'un moyen pour faire avancer 
des idées nouvelles, tout ce qui bouscule un 
peu notre façon de voir les choses ... Ces 
idées, j'ai parfois du mal à m'y habituer, parce 
que c'est tout nouveau pour moi, d'autres l'ont 
peut-être découvert avant, mais pour moi, 
c'est tout nouveau ... C'est pour ça que je n'ai 
pas de certitudes, est-ce que c'est ça ou ça qui 
est le mieux, je n'en sais rien en définitive' 

Ce qui me semble positif quand même, c'est 
de ne pas attendre, de ne pas être seulement 
défensif, de ne pas rester avec ses belles idées 
radicales dans une tour d'ivoire et, en défini­ 
tive, ne rien faire de concret. Il faut essayer de 
mettre en place un moyen de passer à l'offen­ 
sive. Avec les risques et les limites que j'ai dits 

tout à l'heure. Un moyen qui, de toutes 
façons, ne suffit pas tout seul. 

H.D.: Est-ce que tu ne penses pas qu'un 
moyen électoraliste risque (en tous cas dans 
les conditions actuelles) de prendre toute la 
place, de devenir la part essentielle de la 
démarche, et donc d'oblitérer complètement 
les possibilités de développement d'un 
mouvement social autour? J'ai l'impression 
que ce n'est pas une tentative électoraliste qui 
crée un mouvement social et, qu'au contraire, 
elle risque de dénaturer les quelques expé­ 
riences qui existent: finalement, ce qui 
compte, c'est d'obtenir des voix, de faire un 
score, c'est la stratégie électorale qui devient 
prépondérante sur tout le reste. 

M.: Oui, ça a été une des questions, par 
exemple, du mouvement des Verts en Allema­ 
gne, avec aussi toutes les divergences entre 
ceux qui disent: il faut faire avec la social­ 
démocratie, et ceux qui sont sur des positions 
.plus radicales. C'est un danger qui existe. 

Mais je pense qu'il y a une réalité en France, 
qu'on le veuille ou non, c'est que les gens sont 
attachés au bulletin de vote. A chaque 
élection importante; il y a eu, au moins jusqu'à 
présent, entre 75 et 80 % des gens qui partici­ 
paient. C'est une réalité. Alors, est-ce qu'il 
faut la délaisser en disant: on n'en a rien à 
foutre, les vrais problèmes ne sont pas là, ou 
est-ce qu'il faut être présent pour - plus que 
le score-, profiter de la campagne pour faire 
connaître ses idées, ce qui se fait dans les 
quartiers, dans les usines? Personnellement, 
je suis pour, mais je crois que le débat reste à 
développer. Et d'autant plus sur les condi­ 
tions d'une telle tentative: que vaut actuelle­ 
ment l'essai de regroupement Alternatifs/ 
Verts/Progressistes? Pour l'instant, je n'ai 
que des impressions parfois contradictoires. 
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GRANDE EST LA CONFUSION 

SOUS L'ARC-EN-CIEL 

L'article qui suit ne prétend pas faire le tour du problème. Il s'agit 
plus d'un survol partiel d'une réalité politique encore confuse, 
contradictoire par certains aspects, à travers un certain nombre 
de remarques sur des points qui posent problème. Une étude 
plus approfondie reste à faire: ainsi, des questions comme 
l'économie sociale, la société duale, /'usage du temps libre gagné 
sur le travail ou le contenu de la production/consommation, 
l'autogestion, pourtant au cœur de la problématique "alterna­ 
tive" ne sont pas évoquées. 

LA CRISE TOUJOURS ... 

Les luttes ouvrières. depuis la fin des 
années 70, se caractérisent massivement par 
un reflux général autour de la défense, boîte 
par boîte, secteurs par secteurs, du poste de 
travail. Ces luttes n'ont pas toujours revêtu les 
mêmes formes et ont abouti à des résultats 
variables. Conflits durs et violents comme à 
Longwy, à la Chiers de Vireux, à Talbot­ 
Poissy et dans une moindre mesure dans les 
chantiers navals où les gens ont perdu 
l'emploi mais parfois gagné des contrepar­ 
ties non négligeables: formations plus ou 
moins bidons, des couvertures sociales 
représentant du temps libre payé pendant 
plusieurs années, etc. 

Des dizaines d'autres situations n'ont pas 
fait la une de la grande presse mais ont pu 
mobiliser les gens concernés (les salariés de 
l'entreprise en question et les habitants, 
surtout dans les petites localités où existe un 
sentiment d'appartenance à un espace terri­ 
torial délimité). Ces luttes ont pratiquement 
toutes échoué du fait d'un rapport de force 
trop faible, ne parvenant ainsi pas. sinon à 
gagner sur les licenciements et à "faire 
reculer le patron", du moins à contraindre les 
pouvoirs publics à "acheter" chèrement la 
paix sociale, ne serait-ce qu'en terme de 
création d'emplois. 

Plus encore que les licenciements, la 
"modernisation" de l'appareil productif est 
une gigantesque remise en ordre dans l'usine 
et une modification en profondeur des 
rapports sociaux: mobilité interne, géogra­ 
phique, développement du travail précaire et 
du chômage partiel technique, nouvelles 
formes de consensus dans l'organisation du 
travail (cercles de qualités - modèle japonais - 
succédant aux groupes semi-autonomes - 
réponse à la crise du taylorisme initiée chez 
Volvo en Suède) et si cela ne suffit pas à 
réduire la conflictualité, le licenciement de 
militants syndicaux un peu trop remuants. 

UN MOUVEMENT OUVRIER 
INTROUVABLE 

Les restructurations industrielles mettent 
en crise les formes de représentation 

traditionnelles des travailleurs, les obligeant à 
s'adapter à un rapport salarial en pleine 
redéfinition, à accepter les nouvelles règles 
du jeu. Dans ce contexte, il est logique que 
tout un courant de militants syndicaux, 
héritier des luttes ouvrières des années 70, 
sorte de sa réserve sous peine de disparaître, 
et tente à travers rencontres et revues 
("Alternative· syndicale", "Résister") de 
trouver des modalités théoriques et pratiques, 
des thèmes généraux sur lesquels s'appuyer 
afin de rendre à nouveau possible leur 
mission première (la défense des intérêts 
matériels immédiats des travailleurs) et un 
peu plus crédible leur stratégie (peser sur les 
orientations des directions syndicales). 

Confrontés à une impasse, ces militants se 
posent la question du débouché politique, du 
relais démultiplicateur indispensable face au 
retour en force de l'idéologie libérale. Mais 
dans quelle mesure justement, un regroupe­ 
ment "arc-en-ciel" pourrait-il fonctionner 
comme amplificateur des thématiques nou­ 
velles (développement d'un tiers secteur 
subventionné par l'Etat) et plus anciennes ( les 
35 heures) dont cette "gauche radicale" est 
porteuse. Certes, "travailler moins pour 
travailler tous" rencontre une adhésion 
massive et à la limite personne ne peut être en 
désaccord. 11 s'agit là d'un discours de 
consensus utile car contribuant à enrayer 
l'intériorisation de la logique de crise. Une 
autre question est de savoir s'il est opératoire 
sur le terrain et s'il permet de reprendre 
l'initiative de la lutte. Car le risque qui apparaît 
le plus immédiat est celui de se retrouver dans 
un cadre de débat politique classique, imposé 
par les forces institutionnelles et dans lequel il 
faudra fournir à l"'opinion" via les médias des 
argumentations raisonnables et chiffrées, 
afin de légitimer la validité de tels contre­ 
projets(1 ). Il n'est pas non plus certain que la 
réduction du temps de travail, même sans 
compensation intégrale de salaire, entraine 
symétriquement une embauche massive de 
personnel et dans ce cas, comment contrain­ 
dre le patronat à créer des emplois et avec 
quels statuts? Dans une situation où le 
chômage permet des gains de productivité 
importants par une utilisation ponctuelle 
d'une force de travail d'appoint, la perspec­ 
tive du plein emploi apparait comme peu 
réaliste. 

Les regroupements de chômeurs auxquels 
on assiste actuellement sont le signe que 
quelque chose est en train de changer bien 
qu'il faille faire très attention à ce que l'on 
définit par chômage .(la durée moyenne de 
chômage, en légère et constante progression, 
n'en reste pas moins faible - 3 mois-. ce qui 
signifie qu'un chômeur est avant tout une 
'rnatn-d'œuvre mobile non garantie). Indépen­ 
damment de ce qu'on peut en penser, le fait. 
que le syndicat des chômeurs qui, à ses 
débuts. ne parlait que de "partage" du travail 
voire du salaire, ait récemment ajouté la 
revendication d'un revenu social garanti, est 
sans doute la preuve de la popularité d'une 
telle exigence. 

Il ne s'agit pas d'opposer telle revendica­ 
tion à telle autre, surtout de manière générale, 
mais de rechercher dans les situations 
concrètes ce qui permet aux gens de 
s'agréger. d'appréhender ce qui les entoure et 
de formuler collectivement besoins. désirs. 
moyens de pression et de lutte, etc. Un 
processus de recomposition politique qui ne 
partirait pas de ces niveaux-là, qui ne pren­ 
drait pas en compte les réalités de désociali­ 
sation. de pertes de référents délimitant 
subjectivement les contours de communau­ 
tés et groupes sociaux, prendrait le risque 
d'alimenter de faux espoirs chez certains et 
d'entretenir chez d'autres les attitudes consu­ 
meristes d'un spectacle politique ne les 
concernant finalement pas ou peu. 
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MO DELL DEUTSCHLAND: 
ACHTUNG! 

11 y a en France tout un leurre sur le 
"mouvement associatif". Cette référence 
appartient surtout à la R.F.A. et on a 
nettement l'impression que certains veulent 
copier les "Verts" allemands ... mais à l'envers. 

L'émergence des Grünen et des listes alter­ 
natives en Allemagne a été d'une certaine 
manière l'expression d'un "mouvement" 
traversé de contradictions mais qui s'est 
élargi tout au long des années 70 et 80, autour 
de nouvelles formes de sociabilité (restaus, 
café), d'entreprises autogérées mais aussi de 
contestations sociales diffuses et permanen­ 
tes, de luttes anti-nucléaires, de squatts, sans 
commune mesure avec la situation française. 
Pour la R.F.A., on peut véritablement parler 
d'aire sociale, culturelle, qui ne doit pas grand 
chose à l'activisme militant de tel ou tel 
groupe politique. Ceux qui, en France, ont 
participé au mouvement anti-nucléaire ou qui 
ont tenté des luttes de squatts se sont vite 
heurtés au faible écho que leurs pratiques 
rencontraient dans les centres urbains. Par 
ailleurs, les entreprises "alternatives" et dont 
les membres les désignent comme telles, sont 
tout à fait insignifiantes en France. Les SCOP 
et autres structures du même type sont certes 
bien plus nombreuses mais peut-on leur 
coller arbitrairement une étiquette? 

Il est également à noter que la "mouvance" 
alternative allemande est née et s'est cons­ 
truite sous - et parfois contre- un gouver­ 
nement social-démocrate alors qu'en France 
c'est la social-démocratie qui s'est retrouvée 
être l'expression politique de la plupart des 
expériences antagoniques et alternatives de 
l'après-68. 
Vouloir compenser cette absence de 

mouvement par une initiative "centrale" et 
volontariste, comporte le risque d'enfermer 
les mouvements sociaux dans une fonction 
témoignage et de reconduire ainsi les prati- 

ou si les alternatifs recherchaient une légiti­ 
mité sociale à travers eux. Pratiquement 
aucun beur, mais beaucoup de travailleurs 
sociaux, c'est comme si des enseignants 
parlaient au nom des enfants! 

La manière dont se fera, si elle se fait, la 
"rencontre" beurs/verts, sera déterminante 
pour les uns et les autres. Dans l'hypothése où 
les beurs accepteraient de travailler avec 
cette mouvance politique sur une échéance 
institutionnelle, on ne voit pas comment ils 
pourraient ne pas l'utiliser complètement, 
c'est-à-dire en en prenant le contrôle, retour­ 
nant finalement à leur profit toute la légitimité 
qu'ils représentent et dont ils permettent à 
d'autres de se prévaloir. 

Pour l'instant, on est loin du compte; les 
seuls contacts semblent se limiter à des 

l'échelon régional ou départemental, sans 
doute à l'automne. Autre conséquence de cet 
échec: la L.C.R. qui, en s'alliant aux Verts et 
aux Alternatifs, aurait permis de fournir du 
personnel militant, va certainement s'allier 
avec Lutte ouvrière. 

MAIS OU VEULENT -ILS ALLER? 

Outre l'aspect militant, basiste de la chose, 
un regroupement Verts/ Alternatifs/extrême 
gauche se veut également constitution d'une 
force électorale avec un objectif minimum de 
5 ou 6 % des voix afin d'avoir quelques élus 
( entre 1 et 3) dans la nouvelle assemblée. 11 
s'agit d'un projet ambitieux: créer de toute 
pièce une force politique en mesure de se 
faire entendre dans la société et dans les insti­ 
tutions. 

Là où cela diverge et divergera, c'est sur la 
finalité à plus long terme d'une telle orienta­ 
tion. Car s'il est vrai qu'il existe un espace 
politique pour une telle force: politique 
"désastreuse" du PS, perte de crédit dans le 
PC chez les jeunes et des données objectives 
comme la "fin" du PSU, l'agonie des groupes 
révolutionnaires et l'existence d'un label 

ques politiques de substitution et d'instru­ 
mentalisation. Et ceci d'autant plus facilement 
que ces mouvements sociaux sont faibles et 
donc peu en mesure d'imposer leur présence 
et leurs exigences. 

Une exception (et encore): les beurs. 

DU BEUR 
DANS LES ÉPINARDS? 

Tout le monde s'accorde pour reconnaître 
que les jeunes issus de l'immigration consti­ 
tuent le seul mouvement social important 
apparu depuis 1981. Longtemps ignorés 
- qui se souvient, par exemple, d'expérience 
comme "Rock against Police"?- ils sont 
maintenant l'objet d'une attention toute 
particulière de l'ensemble des groupes 
politiques. La référence au mouvement beur 
lors des rencontres de la Pentecôte était à cet 
égard révélatrice d'un état d'esprit très politi­ 
card; dans bien des interventions, on ne 
savait pas très bien si les beurs devaient avoir 
besoin des alternatifs (en tout cas, ils n'étaient 
pas présents pour le dire ou le contredire ... ) 

militants français "branchés" sur les beurs et 
il n'est pas du tout certain que les principaux 
intéressés s'impliquent dans le processus. 

RECOMPOSITION POLITIQUE? 

La constitution d'une liste "arc-en-ciel", 
associant écolos, syndicalistes, militants de 
mouvements sociaux, extrême gauche, ne 
semble guère envisageable au vu des refus 
répétés exprimés par les Verts de se fondre 
dans un tel conglomérat et ce, malgré les 
"pressions" de Grünen. La proposition émise 
par certains d'entrer en masse dans ce groupe 
pour le transformer et lui donner une 
épaisseur organisationnelle risque de ne 
rencontrer qu'un écho limité tant sont 

, grandes les méfiances et les "divergences" 
(références à la gauche, au socialisme, à la 
lutte de classes). On s'oriente donc plutôt vers 
la constitution de listes Vertes, sur lesquelles 
pourront figurer quelques représentants 
d'autres courants, à titre plus ou moins 
individuel. Parallèlement, il est prévu d'orga­ 
niser des rencontres du même type, à 

"vert" pas trop discrédité, etc., l'après-86, lui, 
n'est pas évoqué. Le flou politique ainsi entre­ 
tenu frise l'escroquerie. 

Schématiquement, si le PS retourne dans 
l'opposition, il pourra, à relativement court 
terme, quand son discrédit sera oublié, 
intégrer certaines de ces tendances et 
satisfaire les ambitions politiciennes de ceux 
( ou de certains d'entre eux) qui sont à l'initia­ 
tive du regroupement. Ceux qui resteront 
devront gérer les miettes. Dans cette perspec­ 
tive, il s'agit bien là d'une tentative de faire 
"évoluer" la gauche française, de la "rénover", 
rêve chimérique de tout un courant "à gauche 
de la gauche" qui a toujours maintenu des 
liens avec les partis institutionnels, et qui 
ressurgit périodiquement lorsque ceux-ci 
sont en crise ou en porte-à-faux avec "ce 
qu'ils devraient être"(2). 

Dans l'hypothèse où le PS reste au pouvoir, 
poursuit son glissement à droite et opére un 
recentrage plus marqué ( cohabitation et 
pourquoi pas coalition avec le centre et une 
partie de la droite), l'avenir paraît plus 
prometteur car l'espace politique d'un 
courant alternatif (on ne rigole pas') pourrait 
être plus durable. 
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POLITIQUE 

Plus fondamentalement, la constitution 
d'une "nouvelle" gauche comme force 
politique durable, à l'écoute du social et 
porte-parole des "nouveaux mouvements" 
(beurs. écologistes, chômeurs, etc.) corres­ 
pond sans doute aussi à la fin progressive de 
la "centralité ouvrière" et de l'hégémonie 
stalinienne à gauche. 

C'est dans ce contexte-là que les initiateurs 
de ces "rencontres" se placent pour espérer, 
enfin, jouer un rôle historique de représen­ 
tation de forces sociales éparses sous l'œil 
intéressé d'une social-démocratie consciente 
de son incapacité de prolonger durablement 
l'adhésion populaire de "toute la gauche" à sa 
politique. 

MAIS ENCORE ... 

Le fait que cette initiative, sinon de 
recomposition, du moins de rapprochement 
entre courants politiques auparavant plus 
enclins à se faire la gueule qu'à travailler 
ensemble, se fasse avant les élections de 86, 
risque de donner rapidement une ossature 
institutionnelle et de figer des situations en 
mouvement. 

En même temps, ce regroupement corres­ 
pond à une période où des militants se posent 
Je problème de (re)faire de la politique non 
sectorielle mais plus globale, dans une souci 
d'efficacité, avec la volonté de peser sur la 
réalité et d'avoir une influence. Car s'il est 
profondément vrai que "l'alternative se cons­ 
truit sur les luttes", des phénomènes comme 
les Grünen interrogent. Ils répondent, d'une 
certaine manière, au problème de la média­ 
tion ici et maintenant et à celui de la crise du 
projet révolutionnaire - libertaire y com­ 
pris- en Europe de l'Ouest. Et si l'on refuse 
d'évoquer totalement le premier par la valori­ 
sation des seules luttes locales et partielles et 
de tenter de résoudre le second par une 
surenchère verbale, activiste, vouée à l'échec, 
il faut peut-être alors se confronter à ce 
processus et aux gens qui, près de nous, sont 

tentés de s'y inscrire. Un tel regroupement qui 
vise large et donc avec un contenu quelque 
peu réformiste posera autant de problèmes 
qu'il en résoudra apparemment. Ainsi certains 
questionnements, certaines problématiques 
risquent d'être, d'emblée, minorisés car non 
"rentables" en terme de bénéfices électoraux. 
Tout en redonnant peut-être confiance à 

des gens "à gauche de la gauche" et en leur 
suggérant la promesse d'une réponse politi­ 
que au marasme actuel, la recherche d'une 
alternative globale· faite de bric et de broc, 
peut très bien, dans des situations concrètes, 
aller à l'encontre d'une recomposition sociale, 
rupturiste, ne serait-ce qu'en réintroduisant 
un rapport passif mouvement politique/mou­ 
vement social de type partidaire très classique 
(une dialectique à sens unique) même de 
manière inconsciente et en sachant que les 
projets de type strictement léniniste provo­ 
quent une aversion quasi-générale. 

ET POUR FINIR, UNE DIGRES­ 
SION TOUTE PERSONNELLE 

Entre ce qui risque vite d'apparaître comme 
une fausse alternative, prête à tous les 
compromis institutionnels, et le ghetto 
idéologique des groupes qui ne savent 
proposer que "la nécessité immédiate de la 
révolution", il existe une sensibilité qui 
s'exprime dans les luttes, mais aussi à travers 
des tentatives de regroupements plus stables 
et des interrogations souvent communes ou 
voisines. Passant complètement inaperçue, 
avec des moyens d'expression qui frisent le 
confidentiel, cette sensibilité (à laquelle 
appartient, entre autres, "Courant alternatif") 
éprouve des difficultés à se penser comme 
telle, c'est-à-dire comme courant politique, à 
étendre son influence et à se renforcer, alors 
que l'on s'aperçoit bien souvent que ce que 
l'on dit rencontre un écho favorable. Ce n'est 
pas tant le contenu qui est en cause, que la 
volonté et/ou les moyens permettant de faire 

le saut, de mieux se faire connaître. 
Et si nous n'avons pas de "véritable" alter­ 

native politique à proposer ou à élaborer (qui 
dans la période actuelle ne serait qu'un bluff 
de plus) sans doute devons-nous rechercher 
les modalités favorisant une meilleure expres­ 
sion et l'affirmation de cette sensibilité, pour 
qu'au moins, le désir de globalisation qui 
ressurgit çà et là ne soit complètement 
détourné vers de nouvelles impasses, sources 
d'écœurement et d'absentéisme politique. 

La voie est libre, et nous sommes plus 
vivants que jamais. Alors? 

Jeff - Paris 

NOTES 

(1) Ainsi, les "élus autogestionnaires" se décla­ 
rant favorables aux TUC, alors que "pour le PCF 
et une partie de la droite, les TUC, c'est du toc, 
pis même, de l'intox" et se lamentent du coup 
que "dans certaines municipalités, les TUC sont 
ignorés". Pour ces gens-là, outre une "insertion 
économique des jeunes" (ah bon!), il faut voir 
"l'efficacité des TUC, en particulier leur rentabi­ 
lité sociale et économique dans les communes, 
éviter d'isoler les TUC des autres dispositions 
pour l'emploi et de gommer la responsabilité des 
employeurs. Cela suppose que tous les partenai­ 
res sociaux s'associent à cette opération. Ne pas 
oublier les dispositions du décret, en particulier 
sa souplesse d'utilisation ou encore la possibilité 
récente d'étendre la procédure à des plus de 22 
ans en très grande difficulté d'insertion" (extrait 
de Commune et Autogestion n° 5). La surexploi­ 
tation des jeunes comme pratique alternative? 
No, thanks! 
(2) Par les "beurs", nous entendons ceux qui, à 
tort ou à raison, sont vécus comme leurs 
représentants et qui rencontrent un certain 
écho. Une étude du mouvement beur devrait, 
bien entendu, différencier l'aspect "sociologi­ 
que" du "politique". 
(3) On se souvient de ceux qui voulaient trans­ 
former le PC dans les années 60 (Althusseriens 
"de gauche") et 70 (eurocommunistes), de ceux 
qui ont rejoint le PS à partir des "Assises pour le 
socialisme" de 74 (CFDT, PSU déjà, extrême 
gauche, associatifs ... }. 

Editions "Acratie" 
Dans cette présente édition, c'est 

l'aspect lo moins connu de la revue que 
nous redécouvrons: celui de la vie dans 
les usines. de la chronologie de grèves 

. . . . très importantes qui ont marqué la 
A peine sorue de la guer:e.d lndochrne. France contemporaine. de l'analyse 

la F_rance est confrontee a_ l _1nsurrec11on trnpltoyable des syndicats s'alliant au 
algenenne. Celle rncapac1ta a_ résoudre patronat pour briser ces mouvements. 
le proble_me colonial est generalement Des problèmes corn me ceux des rapports 
inlerpretee comme la cause de la clwle entre ouvriers français et nord-africains. 
c.Ju_ la IV' Republlque .. Certes. Mais _JI comme ceux dos restructurations, de la 
existe aussi un autre clemen~: un certurn désyndicalisation - qui sont, ô combien, 
rc_nouveau dos tunes ouvnères, avec: d'actualité- sonl analysés, disséqués. 
pèriornquernent. de grande~ greves qui tels qu'ils existaient déjà à la lin de la IV' 
indiquent que conlrairemenl aux pro- République! 
phètes qui enterrent régulièrement la 11 é . . 
classe ouvrière. celle-ci sait monlrer sa S clalfernnt certamement lous ceux 
lorce et faire mentir ceux qui ne veulent que ces rhèmes preoccupenl - avec 
plus entendre parler d'eue. Peut-ètro une raison- en 19tl5. 
leçon pour la période actuelle ? Prix pour les lecteurs de C.A.: 
C'est l'époque où la revue "Socialisme 75 F (au lieu de 98 Fen librairie) 

ou Barbarie", anirnèe par des ouvriers port compris 
(donl Daniel Mothé) el des inlellecluels ACRATIE • B.P. 23 - 64130 MAULl':ON 
(dont C. Cusroriadis. qui signe alors LUTTES OUVRIÈRES 1953-1957 
Chaulieu) 'aueint sa pleine maturué. La vie en usine (G. Vivier) 
Ignorée de ses contemporains. celle Les grèves d'août 1953 
revue, qui se situe sur un créneau résolu- Les grèves de l'été 1955 
ment anti-stalinien tout en restant anti- Les ouvriers face à la bureaucratie 
capilalisle (conlrairement à toute cetle (C. Castoriadis) 
intelligentsia d'aujourd'hui qui, anli- Journal d'un ouvrier chez Renault 
sta lrnie ns de la dernière heure. ne jurent Les ouvriers français et les nord-africains 
plus que par la démocratie libérale) sera (D. Mothé) Unimétal - Longwy 
redécouverte dans les années 70, norarn- Agitation chez Renault (D. Mothé) 
nient par les textes théoriques que Les grèves de 1957 Ce qui devait arriver arriva! Aux 
Castoriadis y a étaboré. La rationalisation sur le dos des ouvriers dernières élections des Délégués du 

.__-------------------------------...J personnel, pour la première fois le 

14 

Déjà publié aux Editions "Acr atle": 
• Noir et Rouge -Anlhologle 1956-1970 
Cahier d'études anarchistes (co-éd. 
Spartacus) - 285 p. 65 F. Décernbre 82 
• L'Odyssée d'un passeport cl autres 
nouvelles - G. Markov - 12G p. - 50 F - Avril 
83. 
• Corse: La liberté, pas la mort 
Vanina - 250 p. - JO F - Novembre 83 
• Ecrits pollliques (1977-1903) 
N. Chomsky - 192 p. - 70 F - Mars 84 
• Exollsmc s'abstenir 
Charles Retve - 176 p. - 90 F - Février 85 
• Les [oycuseté s de l'exil 
Charles. Malalo - 180 p. -80 F - Février 85 

Prix pour les lecteurs de C.A.: 
Noir et Rouge: 55 F 
Markov: 40 F 
Corse: La liberté pas la mort: 60 F 
Chomsky (écrits politiques): 6ù F 
Exotisme s'abstenir: 70 F 
Le5 joyeusetés de l'exil: 65 F 

Pour tout achat de 3 livres: 
Réduction de 10 % sur le prix militant 

Pour 4 livres: 15% 
Pour 5 llvrcs: 20 % 
- Port compris - 

quorum n'a pas été atteint à Senelle 
(49 % de votants contre 67 % en 84) et 
au Train-Fil ( 48,5 % contre 72 %). 
Sur ces 2 sites, il y a donc eu un 
deuxième tour. A Mont-St-Martin et 
Rehon, il y a eu également une baisse 
des votants de l'ordre de 15 à près de 
30%. 

A Senelle, des copains (qui avaient 
participé au groupe« 79-84 ») se lan­ 
cent de manière pas très préparée et 
un peu marginalement, dans l'aven­ 
ture d'une liste indépendante au 
deuxième tour. Cette liste a cepen­ 
dant obtenu 6,5 % des voix et un élu 
« suppléant » et a raté de quelques 
voix le siège «titulaire» (sur 13 sièges 
attribués). Tous les syndicats perdent 
des voix par rapport aux élections de 
84, surtout la CFDT (- 7 %) et FO. La 
CGT perd des voix mais gagne en 
pourcentage par rapport aux suffra­ 
ges exprimés. A noter que ce 
deuxième tour n'a vu qu'une partiel­ 
pation de 55 % malgré le raccolage 
serré effectué par la CGT entre les 
deux tours. Au Train-Fil, le deu­ 
xième tour a été plus suivi (65 % de 
votants), avec des pertes pour la 
CGT et surtout la CFDT. 
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mille excuses pour tous 
les auteurs des textes qui n'ont 
pas pu passer dans ce numéro, 

DOSSIER PRISONS 

Le mois de mai aura été marqué par un 
mouvement d'ampleur dans les prisons, 
- qui n'est d'ailleurs pas encore terminé. 
Le pouvoir, malgré ses tentatives, n'aura 
réussi ni à le minimiser, ni à le marginaliser. 

L'objet du dossier actuel n'est pas d'ana­ 
lyser les mesures que le gouvernement 
cherche à mettre en place pour tenter de 
désamorcer la révolte et les conditions de 
la révolte. 

Il s'agit ici, après un récapitulatif des 
mouvements qui se sont produits dans les 
prisons, de présenter un certain nombre de 
groupes qui ont mené et mènent une action 
collective contre les prisons. 

Ce dossier est composé: 
- du témoignage d'un ancien détenu, 

Thierry Maricourt, incarcéré pour insou­ 
mission, qui nous dit combien la prison 
cherche à briser, infantiliser, déresponsa­ 
biliser et humilier. 
- d'une chronologie des luttes du mois 

de- mai dans les taules de l'hexagone et de 
la Corse. 
- d'une revue rapide de différentes 

réactions officielles lors de ces révoltes. - 
- de la présentation de réponses collec­ 

tives (GIP et CAP), mises en place dans les 
années 70, qui nous rappellent que le com­ 
bat contre les prisons et l'enfermement ne 
date pas d'hier. 
- de la contribution de groupes et 

associations actuels (Coordination des 
femmes et familles de prisonniers; Otages; 
Commission prison-répression; Associa­ 
tion syndicale des prisonniers de France) 
qui présentent leurs analyses de l'univers 
carcéral et des récents mouvements dans 
les prisons, ainsi que les raisons, les 
objectifs et la démarche de leur propre 
regroupement. 
- Enfin, de la liste de radios qui, outils 

inestimables, émettent des prisonniers et 
vers les prisonniers. 

UN JOUR APRÈS L'AUTRE 

, , D ans l'optique du pouvoir, les êtres 
enfermés ne peuvent être consi­ 
dérés corn me responsables ... " ( 1) 

Certains juristes affirment, et peut-être 
parfois sont-ils sincères. et eux-mêmes 
bernés, que la prison ne doit pas seulement 
être une sanction pour le détenu, mais égale­ 
ment l'élément de sa réinsertion future. 
Qui dit réinsertion, dit que le détenu était 

inséré avant son incarcération. C'est à 
l'évidence faux puisque l'unique condition 
pour être conduit en prison est la non­ 
insertion dans une société donnée, non­ 
insertion qui se traduit par un non-respect des 
lois. Quel que soit le délit reproché - vol ou 
meurtre, escroquerie ou attentat-, il traduit 
assurément un malaise face à un monde 
n'offrant pas tout ce qu'on est en droit d'en 
attendre. 

Un délit peut être défini comme la recher­ 
che d'un mieux-être, effectué, à première vue, 
au détriment de la collectivité. Plutôt que de 
punir les contrevenants à l'ordre établi. il 
serait sans doute d'une plus grande intelli­ 
gence de repérer les causes du disfonction­ 
nement de la société et d'y apporter remède, 

quitte à modifier considérablement les bases 
de cette société. (Ceci dans la mesure où 
l'enfermement est considéré actuellement 
comme une mesure obligée mais non désirée, 
et non pas comme un champ d'expérimen­ 
tation et d'exemples, délibérément conservé, 
utilisé pour maintenir docile la population. 
Les deux thèses ont leurs défenseurs, mais 
reconnaissons que la seconde version 
apparaît chaque jour plus plausible, tant 
s'affinent - froidement et cruellement- les 
méthodes de répression et de détention). 

En prison existe une règle type, dont il est 
bien difficile de s'affranchir: il faut ramer, un 
bras devant l'autre, un jour après l'autre. 

Le détenu qui n'était pas "inséré" dans la 
société avant d'entrer en prison le sera encore 
moins lorsqu'il sera libéré, et celui qui tentait 
tant bien que mal d'y parvenir ne le sera plus. 

En effet, l'enfermement n'est pas seulement 
une privation de liberté. S'il ne s'agissait que 
de cela. il serait tout à fait possible de conce­ 
voir un "emprisonnement à domicile" (à 
savoir au domicile du prévenu ou du condam­ 
né), tel que cela existe dans certains pays 
pour les petits délits (je pense en particulier à 
l'Italie; d'autre part. cette solution présente 
l'avantage d'atténuer la surpopulation pé­ 
nale). L'emprisonnement à domicile, pour les 
petits délits. offre toutes les caractéristiques 
d'une privation de liberté et n'exige pas un 
contrôle policier nécessairement harcelant. 

Bien sûr, cette solution est aussi insuppor­ 
table que la détention en prison. Mais je ne la 
cite que dans le but de montrer que l'enferme­ 
ment en prison ajoute une caractéristique très 
importante: la déresponsabilisation du 
détenu. 

PRISONS NIÉES! 
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PRISONS 

Derrière les barreaux, celui-ci perd son 
identité. Il est un numéro d'écrou, un numéro 
de cellule. 11 est un nom qui n'a plus d'office. 
Sa vie devient une parenthèse. 

La prison est infantilisante. Tous les gestes 
du détenu sont rythmés par la marche 
- paresseuse et monotone- du temps cellu­ 
laire. Le réveil s'effectue quand un maton 
ouvre pour la première fois de la journée la 
porte de la cellule. Vous n'avez pas décidé de 
vous lever à telle heure. La discipline 
carcérale vous l'impose. Petit déjeuner. 
Repas. Promenades. Etc. Vous pouvez rester 
les bras croisés des journées entières, et ne 
rien faire d'autre que consommer, en toute 
passivité, ce temps qui ne vous appartient 
plus. 

Vous êtes démuni de tout pouvoir sur vous­ 
même. Vous ne décidez pas d'un acte aussi 
élémentaire et aussi con qu'une douche, par 
exemple. Une fois par semaine, deux fois par 
semaine dans le meilleur des cas, vous avez le 
droit de passer quelques instants sous l'eau 
chaude. Votre toilette n'est plus une affaire 
personnelle mais dépend d'un règlement. Le 
prison vous dépossède de votre corps. 

Le courrier - le départ, la remise du 
courrier-, suscite, à juste titre, souvent irrita­ 
tion et colère de la part des détenus. L'admi­ 
nistration pénitentiaire se sert du courrier 
envers le détenu comme des parents en mal 
d'éducation promettent du dessert à leur 
enfant s'il se tient sage. Généralement (tout 
au moins à Fresnes), un maton vous remet 
votre courrier le midi et le soir. La levée du 
courrier a lieu, quant à elle, au réveil. Ou 
plutôt, c'est le matin qu'un maton ramasse 
votre courrier et le transmet au vaguemestre. 

Celui-ci le lit. Votre intimité vous échappe 
(seules les lettres adressées à l'avocat ou aux 
instances judiciaires - juges, ministères, 
etc- peuvent être closes par le détenu). 

Il arrive que votre courrier ne parte pas, ou 
reste bloqué plusieurs jours de suite. 1 nutile 
de demander une explication, la seule 
réponse qu'accorde l'administration péniten­ 
tiaire est: "Le vaguemestre a beaucoup de 
travail ... ". Le courrier sert d'otage dans les 
mains de l'administration pénitentiaire. 

En ce qui concerne le courrier qui arrive au 
détenu, l'administration pénitentiaire agit à sa 
guise. Chaque lettre est lue. Certains 
journaux, expédiés à votre nom, ne vous 
seront jamais remis. Quelquefois, le détenu 
les récupère à la fouille, lors de sa libération 
ou lors d'un transfert...(2). 

Il est difficile d'imaginer, pour qui n'a jamais 
séjourné en prison, l'importance que revêt le 
courrier pour un détenu. C'est le lien 
privilégié avec l'extérieur (en dehors des 
visites) cal c'est un lien personnel. La radio, 
les journaux, jouent également un grand rôle 
pour le moral d'un prisonnier, mais ne rempla­ 
cent pas l'émotion, la joie, que procure parfois 
une simple lettre. L'administration péniten­ 
tiaire le sait pertinemment et dispose donc 
d'un moyen de pression particulièrement 
dégueulasse en distribuant le courrier au 
compte-gouttes. 

Ainsi, pratiquement toute emprise sur sa vie 
quotidienne est ôtée au prisonnier. Et tout 
empiètement à cette sentence est le fruit d'un 
combat incessant entre le prisonnier et les 
rouages carcéraux (administration péniten­ 
tiaire, rapports entre détenus, monotonie, 
habitudes, etc.). 

JI faut se battre chaque jour, en prison. Pour 
tout. Dès que vous baissez les bras, la 
détention vous ronge, vous détruit, vous 
engloutit lentement et sûrement. Elle vous 
précipite, lentement et irrémédiablement, 
dans un renoncement sclérosant. Ici, l'habi­ 
tude, les habitudes, pèsent d'un poids insoup­ 
çonné. Bien plus lourd qu'à "l'extérieur". 
Changer de cellule devient un calvaire. La 
moindre entorse au déroulement du temps est 
mal ressentie. Elle vous force à 'prendre 
conscience de votre situation, et votre impuis­ 
sance vous agresse. 

Il faut se battre pour tout. D'abord contre 
soi-même. Il est indispensable de se cons­ 
truire sa propre discipline, de se donner des 
tâches, des actes à accomplir, et de les mener 
à bout. Par tous les moyens il faut essayer de 
se réapproprier sa vie. La prison entrave un 
peu plus le détenu chaque fois que celui-ci 
relâche sa combativité. 

En prison, on meurt toujours étouffé. 
Un grand nombre de prisonniers appelle les 

matons "chefs". C'est la dernière des choses 
à faire. 

N'oublions pas que le pouvoir, souvent, ne 
se prend pas: il se donne. C'est par une 
démission des uns que d'autres accèdent au 
pouvoir. Dans l'enfer carcéral comme ailleurs. 
C'est par la reptation des uns que d'autres 
usent et abusent de pouvoir. Et c'est par le 
consentement des uns et des autres que 
certains font les frais de la répression. 

Thierry MARICOURT 

(1) Roger Knobelpiess, "Q.H.S.", Ed. Stock 2 - 
1980. 
(2) En particulier les journaux traitant de la 
prison. Citons, par exemple, "Otages", régulière­ 
ment en butte à la censure. 

CHRONOLOGIE DES DERNIÈRES LUTTES 
EN TAULE 

1 1 1 • . • . 
Répression qui réclame la suppression 

pure et simple de \'incarcération préventive. 
mesure arbitraire dont \es victimes engorgent 

auiourd'nui \'archipel carcéral. Fleury Mérogis, 5200 détenus pour 3000 
places. Ce jOOL 800 détenOS ou Sa\ 04 de 
cette maison d'arrêt de la région parisienne se 
révoltent et refusent de regagner \eurs 

ce\\u\es. A cette époque de \'année, \es gardiens p,\us 
sensibles à \'état de révolte qui semble régner, 
multiplient vexations et brimades en tous 

genres. une demi-neure après ta révolte. \es forces 
de \'ordre cernent le bâtiment Q4. ,rois 
escadrons de gendarmerie, trois compagnies 
de CRS, un né\icoptère, le G\GN, le samu et 
\es ambulances interviennent trois neures 

durant. On apprenait dans la soirée que 21 détenus 
étaient nospita\isés à la suite d'intoxications 
après \'absorption massive de neuroleptiques. 
Un autre détenu, qui s'était auto-mutilé, a 

également été nospita\isé. 
---~ 
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Lundi 6 mai 85: 
Nouvelles révoltes à Fleury Mérogis où la 

sécurité est assurée au maximum avec un 
minimum de contacts humains. 

Déclenchée la veille au Bât. D4, la mutinerie 
des détenus a gagné d'autres blocs: le D2 
puis le D1 où, privés de parloirs, les prison­ 
niers ont refusé de regagner leurs cellules. 
tour à tour secoués par la révolte. 

Dehors. les parents et les femmes de 
détenus ont battu la semelle toute la journée, 
à l'affût de nouvelles rassurantes. 

Contrairement aux incidents de la veille, la 
colère, moins violente, n'a fait aucun blessé 
parmi les détenus. 

Les détenus, particulièrement surveillés, 
exigeaient quant à eux de la direction, une 
discussion sur les conditions de détention. 
Après avoir cru au dialogue, les prisonniers 

déçus bougent (pétitions, automutilations, 
grèves de la faim collectives, révolte ... ). 

Le syndicat Force ouvrière des gardiens en 
profite pour réclamer la réouverture des 
O.H.S. qui réglerait. disent les responsables 
syndicaux, le problème du brassage entre les 
détenus, en isolant les "meneurs" et "autres 
éléments dangereux". 

Mardi 7 mai 85: 
Après les mutineries de Fleury Mérogis, 

l'agitation a gagné Bois d'Arcy. Juchés sur les 
toits, 15 détenus narguent toute la journée 
200 gardes mobiles au pied du mur. 

Un détenu auto-mutilé n'a pu être secouru à 
temps ... 

La colère gagne Nice et Metz, les détenus 
brûlent "leurs meubles" et tapent leur gamelle 
contre les murs. On voit apparaître quelques 
slogans: 
"Y'en a marre: à trois, 800 mètres carrés" 
"Justice pour tout le monde, les riches et les 

pauvres" 
Egalement: "Badinter, on brûle la prison, 

vive la rébellion". 
Un ancien détenu de Bois d'Arcy déclare: 

"Une révolte, cela se prépare. Aujourd'hui, il 
s'agit d'une explosion spontanée de jeunes. et 
c'est dangereux. l ls sont capables de se jeter 
dans le vide". 

Bois d'Arcy, construite pour 572 détenus, 
en accueille actuellement 1450 ... 

Enquête à Fleury Mérogis 
Au tribunal d'Evry, le procureur de la 

république annonçait les premières suites 
judiciaires des événements qui se sont 
déroulés les 5 et 6 mai à Fleury Mérogis. Pour 
la justice, il faut absolument trouver et répri­ 
mer les "meneurs". 

Le pouvoir politique, syndical, judiciaire, 
ainsi que certains journalistes s'en sont déjà 
chargés. 

Deux militants d'Action directe, un du 
FLNC ainsi que Patrick Langlois, "dangereux 
malfaiteur" pouvant devenir le nouvel ennemi 
public numéro un, font l'affaire! 

Mais, on apprenait rapidement que: 
- Patrick Langlois ne pouvait matérielle­ 

ment pas participer aux émeutes des 5 et 6 
mai à Fleury Mérogis, pour la simple et bonne 
raison que depuis le 3 mai, il avait été 
transféré dans un autre quartier, qui n'a pas 
pris part à la révolte. 
- "Le militant du FLNC" est en fait un droit 

commun portant un nom corse. 
- Quant à Claude Halfen, également cité 

comme meneur à Fleury Mérogis et ce 5 mai, il 
est en fait détenu à Fresnes! 

Jeudi 9 mai 85: 
Maison d'arrêt de Loos les Lille, une dizaine 

de détenus montent sur le toit de la prison, 
refusant d'en descendre tant qu'ils n'ont pas 
eu un entretien avec le procureur de la 
république ... 

Bois d'Arcy; la femme d'un détenu décla­ 
rait: "l ls considèrent la présence des forces 
de l'ordre comme une provocation et vou­ 
draient bien rejoindre les jeunes sur les toits". 

Un autre témoignage fait état de violences 
qui auraient été exercées contre certains 
détenus ayant participé au chahut des deux 
nuits précédentes: "l ls ont été frappés par les 
policiers et les matons très énervés, avant 
d'~e jetés au mitard". 
Agitations dans les prisons de Grasse et de 

Bastia. 
Suicide d'un détenu à Chaumont; ce 

dernier était sous calmants. 
A Fresnes, chutte mortelle d'un détenu; un 

accident. affirment aussitôt les autorités 
préfectorales. Faux disent les détenus unani­ 
mes. Leur camarade aurait été touché à la 
jambe par une grenade lacrymogène qui 
l'aurait déséquilibré, provoquant sa chute du 
toit, dix mètres plus bas. 

Vendredi 10 mai 85: 
Prisons trop pleines. les toits débordent. La 

veille, les maisons d'arrêt d'Amiens et de Nice 
sont entrées dans la lutte, après Fleury, Bois 
d'Arcy, Fresnes et les autres. 
Au moment de la promenade, les détenus 

s'offrent une petite grimpette jusqu'aux toits. 
Slogans contre l'entassement carcéral, jets de 
projectiles, intervention des flics. 
C'est le temps des règlements de comptes 

et du mitard pour les mutins. 
Cinquante "mutins" de Fleury Mérogis ont 

pris quarante jours de mitard, surpeuplé lui 
aussi. 

Rouen: 30 détenus étant retournés sur les 
toits finissent également au mitard. 

Lundi 13 mai 85: 
Fleury Mérogis: les prisonniers refusent 

leurs plateaux-repas. Au quartier des femmes, 
70 détenues entendaient protester contre le 
transfert de quatre d'entre elles, ordonné il y a 
quelques jours, "pour une raison et une 
destination inconnues". 

A la deuxième division, soixante détenus 
ont renvoyé leur déjeuner. 

Dans un appel à la grève de la faim diffusé la 
veille et signé "les meneurs de Fleury 
Mérogis", les manifestants invitent les prison­ 
niers à "tenir au moins huit jours et à être le 
plus nombreux possible afin que, dans 
l'immédiat, ils aient gain de cause en 
obligeant la pénitentiaire à sortir les camara­ 
des du mitard". 

Et d'évoquer leurs revendications moins 
immédiates: "Nous demandons deux débats 
avec les responsables politiques. L'un pour 
que soient dénoncées les vrais raisons de 
l'aggravation des peines, l'autre pour que tous 
ceux qui ont été gravement condamnés soient 
équitablement rejugés et que soit mis fin aux 
détentions préventives". 

Pour ces grévistes de la faim, "tous les 
prisonniers en préventive depuis plus d'un an 
doivent être mis en liberté provisoire". Ils 
réclament également "l'instauration d'une 
plate-forme de discussion sur les conditions 
de détention" et refusent "la construction de 
nouvelles prisons". 

PRISONS 
Ce refus des plateaux-repas gagne déjà 

d'autres maisons d'arrêt. Celle d'Auxerre 
d'abord (quarante détenus), puis celle de St­ 
Malo, où 22 prisonniers ont refusé leur dîner. 

Le militant d'Action directe, considéré 
comme l'un des meneurs de Fleury Mérogis, 
est transféré à la maison d'arrêt de Lorient. 

Mercredi 15 mai 85: 
Coup de matraque judiciaire pour trois 

"mutins de Douai". Accusés d'avoir sérieuse­ 
ment endommagé le toit de la maison d'arrêt 
de Douai, ils ont été condamnés en catimini et 
en flagrant délit à 15 et 6 mois de prison ferme. 
Le procureur général assure avoir obéi aux 
directives de la chancellerie. 

Une semaine après le début des manifesta­ 
tions carcérales: 

Dans la région parisienne, Fleury Mérogis, 
Fresnes et Bois d'Arcy, où l'agitation a été la 
plus forte, sont désormais sous haute surveil­ 
lance. Les "meneurs" ont été mis au mitard ou 
dispersés. 

Ces détenus étaient interrogés par la police 
en même temps qu'ils passaient tour à tour 
devant le prétoire (tribunal à l'intérieur de la 
prison) qui leur distribuait des sanctions 
disciplinaires (30 jours en moyenne). 

SUICIDES 
EN PRISON: 
L'overdose 

Abolie dans son principe, la peine 
de mort se porte plutôt bien à l'inté­ 
rieur des prisons françaises. La 
peine de mort auto-administrée 
s'entend, pas forcément moins 
inhumaine que l'autre; celle qui se 
nourrit du désespoir que suintent 
les murs d'une cellule. 
Avant le début des révoltes 

carcérales, seize détenus s'étaient 
suicidés (dont les trois quarts 
étalent en détention provisoire) 
depuis le début de l'année. En 
l'espace d'une seule semaine, 
précisément depuis le début de 
l'agitation dans les maisons d'arrêt, 
il y a eu six morts supplémentaires. 
Le nombre de suicides dans la 
maison d'arrêt était de 41 en 1981, 
54 en 1982, 57 en 1983 et58 en 1984. 

REIMS 
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PRISONS 

LES PR.ÉCÉDENTS MOUVEMENTS DE 
REVENDICATION DANS LES PRISONS DEPUIS 

MAI 81 
Si l'arrivée au pouvoir de la gauche en mai 1981 

a donné quelques espoirs aux détenus français, 
l'enthousiasme est bien vite retombé malgré les 
diverses mesures de libéralisation engagées par le 
nouveau ministère de la Justice dirigé par Robert 
Bad inter. 
Déjà en mai 1981, 80 détenus de la maison 

d'arrêt de Fresnes avaient fait une grève de la faim 
pour réclamer l'abrogation rapide des quartiers de 
haute sécurité et de la loi "sécurité et liberté", ce 
qui fut fait. Restaient des demandes concernant 
l'amélioration générale de la détention qui furent 
partiellement satisfaites en janvier 1983 après 
l'annonce par Badinter d'un certain nombre de 
"mesures pour améliorer les conditions de vie dans 
les prisons". En janvier 1983, pour protester contre 
la lenteur de la mise en place de ces réformes, 41 
détenus de Fleury se coupaient symboliquement 
les veines. Ce mouvement exprimait déjà une sorte 
de "ras-le-bol" général des prisonniers qui, malgré 
les bonnes intentions du ministère de la Justice. ne 
voyaient guère changer leur vie quotidienne. Les 
moyens mis à la disposition des chefs d'établis­ 
sements ne suffisaient pas et certains d'entre eux, 
comme une partie du personnel de surveillance, 
traînaient les pieds. 

En août, après plusieurs mouvements dans les 
établissements de province. six détenus de Fleury­ 
Mérogis se mutilaient collectivement en protestant 
"contre la manière dont la justice est appliquée en 
France". 

Le 15 septembre 84, parti de certains détenus 
politiques protestant contre les mesures d'isole­ 
ment dont ils faisaient l'objet, un large mouvement 
de protestation s'exprimant par des séries de 
grèves de la faim collectives s'étendait aux 
maisons d'arrêt de la région parisienne (principa­ 
lement à Fleury-Mérogis) puis à diverses prisons 
de province. Les détenus réclamaient notamment 
la suppression du statut de DPS (Détenu particu­ 
lièrement surveillé), l'assouplissement des fouilles. 
des parloirs plus longs avec leurs familles, l'arrêt 
de certains tabassages, la mise en place de "parloirs 
sexuels", de meilleurs services médicaux et sociaux 
ainsi que des moyens de réinsertion plus efficaces. 

LES DIFFÉRENTES RÉACTIONS 
• Le syndicat de la magistrature "plaide le travail 
d'intérêt général". 

Le syndicat de la magistrature, "inquiet de l'état 
de tension" régnant dans les prisons rappelle, dans 
un communiqué, que seule une diminution 
notable de la population pénale serait de nature à 
résoudre ces tensions en assurant au personnel des 
conditions de travail satisfaisantes et aux détenus 
des conditions de vie conformes à la dignité 
humaine. 

En outre, le syndicat de la magistrature 
demande que soit votée de toute urgence une loi 
qui permettra de transformer en travail d'intérêt 
général toute peine inférieure ou égale à six mois 
d'emprisonnement. 
• Le syndicat des avocats de France (SAF) 
demande, dans un communiqué publié à Paris, de 
"grâcier les condamnés à de courtes peines", face 
aux problèmes qui se posent actuellement dans 
certaines prisons. "Le gouvernement de Mme 
Tatcher n'a pas hésité, poursuit le communiqué, il 
y a quelques mois, devant une situation carcérale 
de même nature, à grâcier des condamnés à de 
courtes peines. C'est la première mesure d'urgence 
qui devrait s'imposer à nous". 
• La commission "Prison-Répression", regrou­ 
pant d'anciens détenus de droit commun, affirme 
dans un communiqué qu'il n'y a que deux réponses 
à la surpopulation carcérale: cesser de réprimer et 
d'enfermer, et libérer tous ceux qui, aujourd'hui, 
croupissent dans les taules. 
• Le syndicat CFDT de l'administration péniten­ 
tiaire a réclamé pour sa part que les peines 
inférieures à six mois de prison soient commuées 
en peines de substitution (travail d'intérêt général 
ou contrôle judiciaire). 

• Le secrétaire général du syndicat Force ouvrière 
des surveillants a déclaré de son côté qu"'en tant 
que surveillants", lui et ses pairs n'étaient pas 
opposés à une amnistie des petites peines. "Mais, 
a-t-il ajouté, en tant que citoyens, comment être • 
d'accord?" 

Cc même syndicat estime haut et fort que la 
réouverture des QHS s'impose, et que cela s'avère 
être la "seule solution pour remédier aux 
événements qui se déroulent actuellement dans les 
prisons". 

Les responsables syndicaux estiment, pour leur 
part, que "le vrai problème, c'est le manque de 
discipline qui règne dans les établissements". 
• Evoquant rapidement, et pour la dénoncer, "la 
tentative de syndicalisation des détenus" l'UGSP­ 
CGT dénonce "l'immobilisme du fonctionnement 
de l'administration pénitentiaire". 

Première: un syndicat de détenus 
Des détenus ont déposé les statuts de la première 

"association syndicale des prisonniers de France". 
Premier obstacle: le droit à la réunion. 
"L'association syndicale des prisonniers de 

France vient de faire enregistrer ses statuts avec, 
comme buts explicites: "regrouper en priorité des 
détenus ... et rechercher ILl participation de tous 
ceux qui désirent faire progresser le libre exercice 
du droit fondamental d'association à l'intérieur 
des prisons et sont sensibilisés au problème de la 
représentativité des détenus par eux-mêmes. Cette 
association entend faire reconnaître les contradic­ 
tions, les abus et les carences des systèmes 
judiciaires et pénitentiaires". 

Déclaration de Robert Badinter 
"Aucune réforme n'est possible dans le 

désordre" affirmait R. Badinter. "Je serai clair et 
net. La pression, la violence, la manifestation, 
jamais je ne l'accepterai. L'ordre doit régner dans 
les prisons. C'est une condition indispensable dans 
l'intérêt des surveillants et des détenus." 

COORDINATION DES FEMMES ET FAMILLES 
DE PRISONNIERS 

La Coordination des femmes et familles de 
prisonniers, créée à l'origine pour venir en aide aux 
proches des détenus, a élargi peu à peu son champ 
d'action et travaille aujourd'hui sur la condition 
carcérale, participant à des émissions de radios, à 
des débats et des échanges avec les autres groupes 
présents dans ce domaine. 

Ses revendications concrètes: 
une justice égalitaire 

- des peines de substitution rémunérées 
-- une possibilité de travail normalement 

rémunéré (plus d'esclavage) 
une possibilité d'études et de formation 

- un droit aux soins et à l'hygiène 
- une augmentation de la durée des visites, de 

la fréquence des permissions et des conditionnelles 
- le droit à la sexualité 
- la fin des tabassages et punitions arbitraires 

( prét oi re-rn itard-t ra nsfert) 
la suppression du casier judiciaire. 
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Dans les critiques anti-institutionnelles de mai 
68, les prisons, comme les asiles et les institutions 
d'enfermement ou d'isolement des "cas sociaux" 
ou "d'handicapés". avaient été épargnées. 

Mais le bouillonnement créé par plusieur s 
milliers de nouveaux militants issus de mai 68 va 
entra îner la répression de l'Etat: Mai 70, la 
Gauche pro létarienne (maoïste) est dissoute; Juin 
70. le gouvernement adopte une loi "anti­ 
casseurs". En quelques mois, une centaine de mili­ 
tants d'extrême gauche sont arrêtés et incarcérés. 
Le soutien et la solidarité s'organisent autour du 
"Secours rouge". Ces prisonniers politiques se font 
entendre à l'extérieur et les gens encore sensibi­ 
lisés par "l'esprit de mai 68" découvrent alors 
l'univers carcéral. 

Le 8 février 71, à l'issue de la 2è grève de la faim 
des maos emprisonnés, le Groupe d'information 
sur les prisons est créé. Le G.l.P. regroupe des 
intellos (dont Michel Foucault), quelques anciens 
détenus, mais aussi des cathos et des personnes 
concernées par la prison pour des raisons 
politiques (en grande majorité influencées par le 
"maoïsme") ou professionnelles (avocats, travail­ 
leurs sociaux ... ) 

Les militants incarcérés revendiquent le statut 
de prisonniers politiques sans oublier les droits 
communs: "Nous voulons que notre combat 
dénonçant le scandaleux régime actuel des 
prisons serve à tous les prisonniers". La 
population carcérale, les familles des détenus de 
droit commun découvrent alors des pratiques 
collectives. Le G .I.P. aborde le problème de la 
prison, non sous un angle idéologique, mais en 
s'appuyant sur le vécu des taulards. Il s'agit de 
donner la parole aux prisonniers sans faire de 
distinction entre politique et droit commun. 

La loi du silence est rompue, le G.I.P. lance 
même un questionnaire sur les conditions de 
détention et se retrouve aux portes des prisons 
avec les familles des détenus qui font la queue des 
heures durant. 

Le G.I.P. se veut être un outil d'expression des 
détenus, des familles, mais il faut attendre fin 71 
pour qu'une symbiose réelle puisse s'opérer entre 
le G.I.P. et les familles des détenus "ordinaires". 
En effet, des actions de révolte, le plus souvent 
individuelles, de taulards, entraînent une répres­ 
sion collective de l'Etat: suppression des colis de 
Noël (décembre 71) ... On dénombre alors 37 
mouvements collectifs puis 85 en 1972, dont 
certains feront "dû bruit" dans l'opinion: 
- Révolte de Toul (décembre 71) qui donnera 

lieu à une commission d'enquête sur les mauvaises 
conditions de détention ... L'Etat s'en "sortira" en 
faisant de Toul un cas particulier non représen­ 
tatif de l'ensemble du système pénitentiaire. 
- Révolte de Nancy (janvier 72), où les détenus 

montent sur les toits et lancent à la population des 
tracts portant leurs revendications et qui seront Le C.A.P. se prononce clairement contre toute 
reproduits et distribués en ville par le G.1.P. forme de prison et n'accepte pas la guillotine même 
- Action collective à Melun où les détenus pour "le pire des fachos", son principe était de 

rédigent une "déclaration à la presse et aux soutenir tous les détenus, "d'Agret à Mémé 
pouvoirs publics". C'est de là que sortira l'équipe Guérini", li se fera toujours l'écho des événements 
fondatrice du Comité d'action des prisonniers en_ prison, la c~ronique des grèves de la faim, des ~~/~ /.,!/ J 
(C.A. P.). suicides, des revoltes... \\-,...l. IL • . 1 ;-, -· . 
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LES ANNÉES POST 68 
Du Groupe d'information sur les prisons (GIP) 
au Comité d'action des prisonniers (CAP) 

NAISSANCE DU G.I.P. 
Ces mouvements, mélange de révoltes et 

d'actions collectives, font éclater le scandale de la 
prison sur la scène politique. Les détenus, ayant 
suffisamment de choses à gueuler, agissent eux­ 
inêmes. Le G.I.P. sert d'outil et de caisse de 
résonnance. Les prisonniers, dans ces révoltes ou 
actions collectives, ne remettent généralement pas 
en cause en tant que telle la prison ou la justice. lis 
demandent une amélioration des conditions de 
détention tout en prenant conscience de leur 
dignité bafouée. 

Du côté militant, dans cette effervescence des 
années post 68, des remises en cause ont lieu, la 
critique de la prison et des institutions d'enferme­ 
ment en général se radicalise, certains en viennent 
à critiquer le G.I. P .jugé trop réformiste. Parallèle­ 
ment, ce mouvement militant commence à 
s'étioler, à se scléroser dans des groupuscules et à 
tourner à vide sans aucune assise populaire. Fin 
72, le "Secours rouge" disparaît. 

LE COMITÉ D'ACTION 
DES PRISONNIERS (C.A.P.) 

Serge Livrozet, après 9 ans de détention à 
Melun, arrive au G.l.P. pendant l'été 72. Avec 
d'autres ex-détenus, il veut créer un mouvement de 
prisonniers et susciter une prise en charge des ex­ 
détenus par eux-mêmes. Le G.I.P., dont le but 
était de donner la parole aux prisonniers, va alors 
laisser la place au C.A.P. (Comité d'action des 
prisonniers). 

Le C.A.P., qui se veut être un mouvement 
révolutionnaire dans une perspective anarchiste 
rompt avec la pratique de l'extrême gauche en 
proclamant que "seuls les taulards peuvent parler 
de la prison". 

Le C.A.P. porte son analyse sur les causes 
économiques et sociales de la délinquance: "l'acte 
délinquant est un acte politique conscient ou non". 
Pour eux, la lutte pour l'abolition de la prison 
passe par un changement de société. Le C.A.P. ne 
veut pas être une association de réinsertion, ni un 
simple organe de défense ponctuelle des revendi­ 
cations des détenus, même s'il est amené à la 
soutenir dans l'immédiat. 

Le C.A.P. a été une valeur de symbole pour les 
uns, ou de scandale pour les autres, en devenant un 
acteur dans le monde judiciaire. En effet, il 
participe dès 73 au congrès du Syndicat de la 
magistrature, puis aux "Dossiers de l'écran" et à de 
très nombreux débats. Le C.A.P., "journal de ceux 
qui ne s'expriment jamais, de ceux qui, pour en 
appeler à la population, sont obligés de se suicider, 
de se mutiler, de faire la grève de la faim ou de se 
révolter" est présent quotidiennement aux portes 
des prisons où ses militants sont arrêtés. 

PRISONS 

Les mouvements dans les prisons vont 
continuer avec l'arrivée de Giscard en 73, puis en 
74 avec plus de violence (fin de l'été 74, 7 détenus 
sont tués au cours d'une émeute). 

En 1974, le C.A.P. inène d'ailleurs quelques 
actions spectaculaires dont une marche sur la 
prison de haute sécurité de Mende. 

Puis en 75, suite aux émeutes, l'Etat a trouvé 
comme réplique une soi-disante libéralisation des 
conditions générales de détention, tout en créant · 
parallèlement les célèbres Q.H.S. (Quartiers de 
haute sécurité). Il s'agit de distinguer 2 sortes de 
prisonniers: les "normaux" et les "fortes têtes et 
meneurs", qu'il faut éliminer. 
Jusqu'en 75, les révoltes dans les prisons avaient 

suscité chez les militants du C.A.P. des espoirs de 
mobilisation ... puis avec la répression et le déca­ 
lage entre le discours révolutionnaire du C.A.P. et 
la réalité sociale, culturelle et politique des 
taulards, ces militants s'essoufflent, commencent à 
douter et se retrouvent isolés. 

Le C.A.P. va alors réorienter son action vers la 
justice en s'appuyant sur "l'ensemble de ceux qui 
subissent l'injustice des tribunaux et de la société 
actuelle". Une nouvelle phase s'ouvre avec le 
combat contre les Q.H.S. mené de l'intérieur par 
Agret, Debrielle, Knobelpiess ... Le C.A.P. 
soutient ces combats individuels, mais cette lutte 
est trop personnalisée pour susciter un mouvement 
de masse de détenus ou d'ex-détenus, sans oublier 
que l'Etat et son système pénitentiaire savent 
s'adapter et trouver des réponses à ces cas 
individuels sans que cela fasse tache d'huile. 

A la fin des années 70, le C.A.P. n'échappe pas 
au mouvement général de baisse du militantisme. 
Il n'échappe pas non plus aux conflits internes et 
aux rivalités de personnes. L'équipe tourne sur 
elle-même et va finir par éclater. En février 80, son 
fondateur, Serge Livrozet le quitte en déclarant: 
"En fondant le C.A.P., nous avions escompté un 
peu naïvement que l'existence particulière des 
prisonniers leur permettrait d'éprouver une soli­ 
darité à la mesure de leurs souffrances et leurs 
épreuves ... J'avais espéré autre chose, une grande 
marée d'ex-détenus place de la Concorde par 
exemple, pour protester contre les Q. H .S., la 
justice, la prison, la peine de mort". 

En avril 80, le C.A.P. se dissout. Le C.A.P.-J. 
(Comité d'action prison-justice), animé par J. 
Lapeyrie lui succèdera sur des bases nouvelles en 
agissant dès l'entrée dans le processus judiciaire, 
ayant constaté qu'il était trop tard après pour se 
battre, et illusoire de faire un mouvement de masse 
d'anciens détenus. 

Tiré de Classes dangereusestv' 4 - 20 F 
(revue critique d'histoire et de politique publiée 
par le CEDOS, 91 rue Championnet - 75018 Paris. 
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ELLES CRAQUENT ... MAIS ALORS! 

assouvis - la taule isole, arrache à la vie 
ace à un tel mouvement, l'E.tat discute, sociale ceux qui, demain pourtant, devront la 
tente de négocier ici et la, mais les réintégrer! 
taulards ne s'y laissent pas pren.dre Nous, à Otages, nous tentons de favoriser 

cette fois ... Trop souvent. fac~ aux revendica- leur expression à travers notre bulletin, leur 
tions posées. le rnepris et la repression furnnt réflexion - comprendre la situation que l'on 
les seules réponses. 1 ls savent que cette fois, vit, c'est seréapproprier un peu de pouvoir sur 
ils ne gagneront rien de plus, le rapport de sa vie-. La taule n'est pas une fatalité. A nous 
force, depuis les luttes de l'é.té dernier, n'est tous, dedans comme dehors, de ne plus la 
nullement changé. Cela explique aussi peut- subir comme telle. Faire passer au-delà des 
être pourquoi une telle désespérance '. u.n tel murs le ras-le-bol des détenus est une 
ras-le-bol s'est exprimé à travers les.suicides, nécessité, montrer que dehors certains 
auto-mutilations et le pillage des infirmeries! restent vigilants sur le sort qui est réservé à 

Les émeutes ont fait la une des Journaux. leurs amis dedans l'est également, mais cela 
Tous=- sauf les plus bornés et réac.ti~nnaires ne suffit pas. 
- s'accordèrent pour monter la rrusere de la Face à cette situation, une priorité: faire 
vie carcérale, à minimiser la hargne collective reculer la taule! Cette nécessité s'est dégagée 
contre la politique d'enfermement, en occ.ul- une fois de plus du dernier mouvement mais 
tant la responsabilité qu'ont pnse les mutins c'est toute une stratégie qu'il nous faut mettre 
consciemment et en. la. r~je.'.ant sur d~s boucs sur pied pour gagner un minimum. Stratégie 
émissaires: les considérés meneurn · Et ~ous dont aujourd'hui nous avons à jeter les bases 
d'analyser le mouvement comme etant du. a.u au niveau réflexion pour ne plus sombrer 
manque de locaux: la surpopulation, accrédi- dans la désespérance, pour ne plus tourner en 
tant ainsi la politique de Badinter: construire rond tant nos désirs sont niés aussi par la 
toujours plus de prisons, donc renforcer la récupération, également au niveau organisa- 
politique répressive. tif en lien avec l'extérieur. Mais quel lien? La 
Oui, trop de personnes passent en taule récente expérience de l'ASPF (organisation 

(plus de 100 000 par an)·, Y res.tent tr~p d.e de type syndical à l'intérieur, commission 
mois, trop d'années. Elles en crevent d ordi- extérieure, tous devant travailler pour le droit 
naire et si elles refusent, la sanction tombe d'association des détenu(e)s) pose urgem- 
encore, ce sont les punitions de mitard, la ment le problème: confrontée pour la 
mise à l'isolement, le balluchonnage et des première fois à un mouvement de révolte 
condamnations à encore de la tau I.e 1 (les violente et largement spontanée, l'ASPF voit 
mutins de Douai ont pris 15 et 16 mois'). immédiatement se créer des fractures entre 

De quoi relativiser la volonté de réformes ses membres. Notre propre expérience en 
affichée dans le même temps au ministère de pose d'autres: un an et demi d'expression 
la Justice? Ou plutôt de la regarder telle tous azimuths des détenu(e)s à travers notre 
qu'elle est: bulletin ne permet pas de dégager une alter- 
- un accroissement des délits punis, par native à la situation présente! 

les TIG, par exemple. Toute pratique illégale Les peines sont trop longues, risquent de 
de survie débusquée et dans un certain milieu l'être toujours plus, détruire la prison est une 
social entraîne la confrontation avec les insti- utopie légitime mais face à ce projet il nous 
tutions répressives! faut créer une force capable de: 
- Une détention toujours plus longue, le • limiter le temps d'incarcération, de non vie! 

nouveau Code pénal prévoit un plafond de • refuser les détentions préventives 
peine de 30 ans au lieu de 20 1! . • refuser la détention pour les jeunes, les 
_ L'"habeas corpus" ne change rien aux camés, etc ... 

provisoires considérées comme moyen de C'est peut être une perspective de lutte en 
pression pour "faire parler", comme moyen tout cas il nous faut en débattre collective- 
de dissuasion. Sans compter que l'échappa- ment. 
toire pour la magistrature réticente fut vite Refuser le flicage dans la rue, le contrôle au 
trouvé: les saisines directes, anciens flags 11 faciés etc. pour toujours plus de liberté exige 

L'opinion publique, coincée dans son que l'on refu~e a~ssi d'avoir la taule corrime 
fauteuil. peut s'émouvoir sur le mauvais sort épée de Damocles au dessus de n~s tetes 
réservé aux détenus, mais elle ne remet nulle- parce qu'on ne peut plus vivre dans I espace 
ment en cause l'utilité sociale de la taule. La qui nous est laissé. . . 
campagne insécuritaire bat son ,.plein, ell.e Voilà .le sens de notre. combat, voila 

ndre surtout toujours plus d msécurite. pourquoi nous voulons favoriser une commu- 
enge . . . · · d'h · Les prisons sont pleines a craquer, toute une n1cat1on. av~c ceux qu.1 aujour . u1. se 
f des jeunes des banlieues - chacun heurtent isoles donc impuissants aux institu- range . . 1 . -

1 
· 1 1· leur tour e- les peuple. Là où le controle socra lions répressives ( contro e socra , po rce, 

a échoué -comment en serait-il autrnment justice, AP) OTAGES.BOITE POSTALE 37 
face aux besoins légitimes de survie Jamais VILLENEUVE D'ASCQ CEDEX 
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On meurt en prison 
La justice et l'administration peru­ 

tentiaire, en incarcérant et en détenant 
des individus, les écrasent. D'obliga­ 
lions en privations, de sanctions en 
vexations, du mitard à la ceinture de 
contention et de l'isolement aux neuro­ 
leptiques, il ne reste plus au détenu 
qu'un mur sans issue qui conduit trop 
souvent à la mort lente ou suicide. 

Le corps médical dans son ensemble 
est complice de ce fonctionnemenl: le 
SAMU qui éponge le sang versé dans 
les commissariats, les services d'urgen­ 
ce de Rangueil et de Purpan qui 
recousent les autornutilés ou enterrent 
en douce les morts qui sortent de St­ 
Michel et des prisons de la région. 
Quant aux médecins, inspecteurs' de 

la santé, nouveaux venus depuis trois 
mois dans l'administration péniten­ 
tiairc, ils ne sont qu'une caution de plus 
dans celle boucherie: 

A l'intérieur de ces différentes insti­ 
tutions, les fonctionnaires se dérobent 
ou se déchargent mutucllcmcnl de leurs 
responsabilités en renvoyant à des 
instances supérieures. Et comme tout le 
monde s'en fout, l'histoire se répète. 
Jamais d'cnquêtc,jamais d'explication, 
si ce n'est les témoignages de détenus 
qui osent parler. 
Toulouse le 16 avril 1985, émission 
Trans-Muraille-Express en direction 
des prisons; le dimanche à partir de 
20 h · 96, 1 bande FM et si vous voulez 
intervenir sur l'antenne, vous passez au 
40, rue Alfred Duméril ou vous 
téléphonez au 52.58.49 

1 

Courant A lternatif 



PRISONS 
COMMISSION - PRISON - RÉPRESSION 

Des dizaines de taules en mouvement, des 
milliers de prisonniers en lutte: quelque que soit la 
réponse du pouvoir. qu'il débouche ou non sur des 
mesures de libération, Je "Mai-Non" des taulards 
(•comme l'écrit Paris-Match) aura été victorieux. 

Victorieux. d'abord, parce qu'il a pu avoir lieu. 
Parce qu'il a su mettre en échec une bonne part du 
monstrueux dispositif mis en place par le pouvoir 
depuis l'insurrection de 1974 pour "pacifier" la 
taule. pour désarmorcer toute velleité de lutte 
collective: répression multiforme, différenciation 
des régimes, individualisation des peines, etc. Et 
s'il n'a pas réussi cette fois à déborder des maisons 
d'arrêt vers les centrales, il aura au moins eu le 
mérite de poser ( de SE poser) le problème de ces 
barrières que l'Etat tente sans cesse d'édifier entre 
catégories de détenus. Et comme chacun sait, se 
poser un problème, c'est déjà le résoudre à moitié ... 

Victorieux, ce "Mai-Non" l'aura aussi été parce 
que, pour la première fois depuis longtemps, c'est 
l'enfermement dans sa globalité, la répression dans 
sa totalité qu'il a mis en question. Pas de revendi­ 
cations partielles, cette fois: la volonté brute d'en 
sortir. le refus sans concessions de l'oppression. Et 
c'est là le signe d'un grand bond en avant dans la 
conscience collective des prisonniers: si la lutte 
quotidienne pour rendre la taule un peu plus 
"vivable" reste indispensable aux yeux de tous, 
jamais plus on ne leur fera croire que la solution à 
leurs problèmes réside dans l"'aménagement" de la 
prison. En exprimant directement leur désir de 
libération, en rompant ainsi avec toute démarche 
de type syndical, les taulards ont, dans les faits, 
posé cette fois la question du système qui produit 
tout à la fois la prison et les situations qui y 
conduisent. 

Victorieuses. ces luttes l'auront été du point de 
vue du mouvement social tout entier: parce que 
c'est la première fois depuis longtemps qu'un 
secteur prolétaire réussit à rompre avec le corpo­ 
.atisrne qui caractérise depuis des années la totalité 
des luttes, aussi bien à l'usine qu'à l'école, dans le 
quartier ou la cité. Le fait que la corporation des 
matons aussi bien que l'Etat lui-même tentent 
aujourd'hui de "récupérer" ce mouvement à leur 
profit, en le réduisant à une question de "surpopu­ 
lation" pour trouver prétexte à la construction de 
nouvelles prisons et à un renforcement de la 
répression. est certes une limite. Tout comme 
d'ailleurs le fait que rien n'ait "bougé" (ou si peu) à 
l'extérieur pour accompagner la lutte des prison­ 
niers. Mais ces limites ne sont pas seulement celles 
du mouvement des taulards; elles sont celles du 
mouvement social tout entier. C'est nous tous 
qu'elles interpellent. 
C'est précisément à ces problèmes qu'entend 

s'attaquer la Commission "Prison-Répression". 
Car face aux désirs de libération qui s'expriment 
aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur des prisons, 
on ne peut plus aujourd'hui se borner à construire 
de simples structures de "service" à la disposition 
des taulards, on ne peut plus se limiter à un point 
de vue syndical ou humanitaire, et encore moins 
s'enfermer dans un discours sociologique et 
intellectuel sur la taule. 

Si, comme nous le pensons, la répression est 
aujourd'hui un outil essentiel au système pour 
gérer les contradictions qu'il produit; si, comme 
nous le pensons, la "pacification" des luttes est 
aujourd'hui une nécessité incontournable pour la 
survie du capitalisme en crise; si, comme nous le 
pensons, la prison n'est qu'un des maillons de la 
chaine répressive, au même titre, par exemple, que 
le racisme. les "bavures", les expulsions, l'informa­ 
tisation et les 1000 et une formes de contrôle social, 
c'est seulement en se plaçant sur un point de vue 
d'antagonisme global au système que l'on peut 
commencer à tracer les chemins de la libération 
collective. 

La Commission "Prison-Répression", structure 
large qui entend regrouper tous ceux qui, d'une 
manière ou d'une autre, sont en butte à la répres­ 
sion, structure d'initiative et de luttes (nous avons, 
par exemple, organisé le 14 mai devant Beaubourg 
un rassemblement anti-prison / anti-répression 
-d'ailleurs rapidement dispersé par les CRS), 
s'est donnée pour tâche de construire des outils de 
lutte (radios. bulletins et journaux, réseaux 
d'information, groupes de travail, coordinations) 
et de les articuler dans une démarche militante, 
dans une démarche d'ensemble. 

Cette méthode qui, parce qu'elle s'oppose aux 
tentatives permanentes du pouvoir de diviser et 
"particulariser" les conflits sociaux pour mieux les 
canaliser, les criminaliser ou les anéantir un par 
un, parce qu'elle permet de reconstruire une réelle 
solidarité de lutte, parce qu'elle autorise une 
véritable convergence, une véritable fusion des 
luttes, nous semble le seul moyen de s'attaquer de 
manière globale à la globalité des problèmes, a 
déjà porté ses premiers fruits: le succès du rassem­ 
blement de Beaubourg tient moins, à nos yeux, au 
nombre de manifestants qu'il a réunit (entre 300 et 
400) qu'au fait que s'y sont retrouvées, en un 
unique mouvement de lutte et de solidarité aux 
taulards, des situations jusqu'alors profondément 
séparées: parents et amis de prisonniers, punks, 
immigrés des foyers Sonacotra, squa t teu rs , 
chômeurs ou réfugiés politiques ... 
La Commission .. Prison-Répression", c'est aussi: 
L'émission "CA Y ALE" sur Radio-Mouvance, 
106 MHZ. (Nouveaux horaires à partir de fin juin: 
le jeudi de 20 h à 21 h, le samedi de 20 h à 22 h). 
Tél. 255. 75. 79 - 255.45.10 
Le bulletin "BRÈCHE". 
La Commission "Prison-Répression" se réunit 
tous les lundis de 19 h à 21 h à l'"Usine",'15 rue 
Klebert à Montreuil, métro Croix de Chavaux. 
Pour toute correspondance: 

"CAVALE"/CPR - c/o Radio Mouvance 
29, av. Trudaine - 75009 PARIS 

RADIOS 
Emission du CRI 
Poitiers Forum - 90 mhz 
198, fg du Pont Neuf 
86000 Poitiers 
Tél. 45.11.62 
Vendredi de 18 à 19 h 

PASSE MURAILLE 
Radio Pais - 91,5 mhz 
Boite postale 75 
83500 La Seyne sur Mer 
Tél. (94) 06.00.51 
Dimanche de 22 à 23 h 30 

ACCUSÉS LEVEZ-VOUS 
Radio Campus - 99,6 mhz 
Cité Universitaire Bât maths 
59655 Villeneuve d'Ascq 
Tél. (20) 91.24.00 
Samedi de 22 à 24 h 

ÉCHAPPEMENT LIBRE 
Radio Trouble-Fête - 95 mhz 
Boite postale 1135 - 87052 Limoges 
Tél. (55) 77.94.71 
Jeudi de 18 à 19 h 

MERD'A VAUBAN 
Radio Zinzine - 100, 7 mhz 
B. P. 42 - 04300 Forcalquier 
Tél. (92) 76.10.56 
Jeudi 9 à 11 h 

CAVALE 
Radio Mouvance - 106 mhz 
29 av de Trudaine 75009 Paris 
Tél. (1) 255.75.79 
Dimanche de 6 h 30 à 10 h 

PARLOIR LIBRE 
Fréquence Montmartre - 98,85 mhz 
18 rue de la Vieuville 75018 Paris 
Tél. (1) 223.39.39 
Dimanche de 22 h 30 à 24 h 

PASSE MURAÏLLE 
Danger FM - 99,2 mhz 
B.P. 2373 - 49100 Angers Cedex 
Tél. (41) 88.66.15 
Mardi de 21 à 22 h 

PASSE MURAILLE 
Radio Sphère Adrige - 102,8 mhz 
B.P. 195 - 67405 Illkirch Graffenstaden Céde 
Tél. (88) 67.11.00 
Vendredi de 14 h 30 à 16 h 30 
Retransmis par Accent 4 - 104,8 mhz 

PRISONS 
Radio Libertaire - 89,4 mhz 
145, rue Amelot 75011 Paris 
Tél. (1) 262.90.51 
Mardi de 20 à 22 h 30 

RADIO GALÈRE 
21, rue de la Coutellerie 13001 Marseille 
Tél. (91) 90.97.00 
Samedi de 20 à 22 h 30 

SAUTE MATON 
Radio Gilda - 103,5 mhz 
15, rue d'Enghien 75010 Paris 
Tél. (1) 557.44.00 
Dimanche de 20 à 22 h 

SOLEIL A L'OMBRE 
FM 101 - 101 mhz 
B.P. 220 - 29273 Brest 
RADIO DIO 
Sur St Etienne 
Contact: André Morel 
rue Paul Bellat bât. 1, allée A 
42650 St Jean Bonnefonds 



PRISONS 
APPEL DES "MENEURS" 

Une fols de plus, la scène rTlédlatlque déslntorme aur la réalité d'une Institution 
Judiciaire qui, par opposition à la gauche, s'est transformée en lnatllutlon 
lourdement fascisante ... et chAlle les déllnquants~chOmeura non plus en Justice 
de classe mals en Justice de haine ... 

Nous sommes les martyrs de Robert Badinter; son comportement è l'égard des 
justlclablea démontre qu'II dirige le camp J)Onltentlalre comme un camp nazi, où 
jadis son père tut exterminé ... Sur le degré de gravité, ce n'est peut-être p81 
comparable, mals sur la forme, sil Nous l'eftlrmons, comme nouaaftlrmona payer 
le prix fort de l'abolltlon de la peine capltale. Badinter en a l'auréole, et nous le 
désespoir et les larmes de sang ... 

La Justice de droite frappe en affirmant son opposition polltlque aux plus 
défavorisés; la gauche judiciaire réprime de la même manière pour se dédouaner 
de son pseudo laxisme ... Tel est notre ras-le-bot, tel est notre cri... Nous luttons et 
nous lutterons encore. 

Une fols de plus, les événements survenus en prison reçoivent une réponse de 
despote. Nos camarades assassinés, blessés, réprimés, désignés "meneurs", 
tabassén et envoyés au mitard. Nous demandons la levée de toutes les sanctions 
car nous sommes tous des meneurs. 

Camarades de Fresnes, de la Santé, de Fleury (tous les bAtlmenls: hommes, 
mtneure, femmes) et autres prisons de France, noua vous demandons dès lundl 13 
mal de vous mettre en grève de la faim, d'essayer de tenir au moins huit Jours et 
d'être le plus nombreux posslble afin que dans !'Immédiat nous ayons gain de 
cause en obligeant le pénitentiaire è sortir nos camarades du mltardt 

Nous demandons deux débats avec les responsables polltlques ... L'un pour que 
soient dénoncées les vraies raisons de l'aggravetlon des peines, l'autre pour que 
tous ceux qui ont été gravement condamnés soient équitablement rejugés et qu'll 
soit mis fin aux détentions préventives. SI la présomption d'innocence existe en 
France, que tous les prisonniers en préventive depuis plus d'un an soient mis en 
liberté provisoire. 

Nous demandons l'lnstauratlon d'une plete-torme afin de discuter des aména­ 
gements Immédiats des conditions de détention. 

Nous Invitons la pénitentiaire à verser les économies réalisées suite à nos 
grèves de la faim à des organisations humanitaires. 

Nous refusons le construction de nouvelles prisons et réclamons la fermeture 
pure et simple d'étebllssements de type Fleury-Mérogis. 

Les "meneurs" de Fleury 

LA MORT LENTE EN CHIFFRES ... 
1 détenu sur 2 est présumé "Innocent", donc en détention provisoire (très exac- 

tement 49,37 % des prisonniers ... ). 
En Grande·Bretegne, le pourcentage n'est que de 17 %. 
Parmi les "provisoires", 37% n'ont jamais été Jugés, les autres sont en appel. 
6700 détenus sont là pour des peines Intérieures à 1 an. 

28 % de récidivistes pour ceux qui effectuent moins de 70 % de leur peine. 
60 % de récidive pour ceux qui l'accomplissent à plus de 90 %. 

Les suicides: 41 en 81, 54 en 82, 57 en83,58 en 84 (dont39 pour des préventives) 
Et encore: pour 1 suicide réussi, 4 ont été ratés, 40 actes d'auto·mulllatlons ... 
Avant le début des révoltes de 85, on dénombrait 16 suicides (les3/4 concernent 

des préventives). En une semaine de révolte, 6 suicides: 
- un prévenu de 31 ans à Chaumont (Heute-Marne) 
- Burodo, 28 ans, Bols d'Arcy 
- un prévenu de 27 ans è la prison du Havre 
- Jacques L. è la prison de Lyon 
- José Moreno Angelas, 35 aiis, è Agen 
- Pascal El Hoclne, 27 ans, Salnt·Etlenne 
- Bernard Malet, 22 ans, Dijon 

Le "surpopulation": 32500 "ptaces" et 44654 prisonniers. 
- Fleury: 3000 places, 5200 détenus 
- Rouen: 468 places, 834 détenus 
- Nice: 380 places. 800 détenus 
- Bols d'Arcy: 572 places, 1450 détenus 
- Loos les LIiie: 800 places, 950 détenus 
- Metz: 653 places, 700 détenus 
..... Amiens: 450 places, 600 détenus 

Enfin, the lest but not the leaat, la courbe de l'lntlatlon carcérale suit celle de la 
délinquance et celle ... du chômage. 

ASSOCIATION SYNDICALE DES PRISONNIERS 
DE FRANCE (A.S.P.F.) 

Bureau de Fleury-Mérogis 
Communiqué à ses adhérents 

Nous confirmons que c'est à notre demande que 
les membres du bureau extérieur ont communiqué 
que nous étions contre rappel anonyme à faire la 
grève de la faim. 

Cet appel est pour nous un acte irresponsahle 
qui plus est malhonnëte puisque par le fait de 
l'anonymat il pouvait sous-entendre quil émanant 
de l'ASPF. 

Que nos adhérents retiennent bien le fait que 
nous. nous ne sommes pas anonymes. que les 
communiqués sont de l'extérieur, et de remarquer 
que nos membres extérieurs portent notre parole 
sans la dénaturer, respect ù eux. C'est lit toute la 
différence d'avec certains qui parlcn1 au nom des 
prisonniers sans en êrrc investis, et appellent à la 
grève alors que eux ne se privent de rien. Récupé­ 
rateurs. manipulateurs de misêrc, voilà cc qu'ils 
sont! 

Qu'il soit dit que nous n'appellerons jamais à des 
actes qui porteraient atteinte à l'intégrité physique, 
donc jamais de grève de J.:1 faim ni d'auto-mutila­ 
tion. Gardons nos forces et notre lucidité. 

Scion la persistante mauvaise foi qui nous 
empêcherait de fonctionner. nous lancerions, 
pc u t-êtr c. un mouvement général. Diverses 
actions inédites s'offrent à nous mais il n'est pas 

l'heure de les rèvélct. Cependant, si nous en 
arrivions à faire un refus de plateau. cc ne serait 
qu'un refus de plateau et non pas une grève de la 
faim. Dans ces conditions, nous ferions un partage 
de nos cantines afin qu'aucun de nous ne crève 
dans son coin. cc qui est actuellement le ms de 
malheureux qui n'ont rien alors que d'autres 
mangent et c'est peut-être les mêmes qui lancent 
des ordres anonymes. 

C'est donc dans un esprit de frater ni té totale que 
nous ferions un refus de phucuu et de par cet esprit 
collectif, cela nous nous permettrait de tenir 
autant de temps que nous le voudrions. 

Les conceptions de lutte en prison sont ù revoir, 
les actions stériles ù bannir, c'est déjà une grande 
prise de conscience cl de responsabilité qu'aujour­ 
d'hui les prisonniers osent dire leur nom cl nous 
souhaitons que nul n'ait honte de le faire, si nous 
sommes en prison est-cc totalcmenl noire faute'! 
Certes non! /\lors que ceux qui nous ont 
condamnés et nous gnrdent nous accordent les 
droits qui nous reviennent. 

Comme vous l'aurez entendu au cours des 
p récédc nrcs émisSions de Radio-Libertaire. 
beaucoup de personnes et d'organismes sont avec 
nous. Etienne Bloch fait lui aussi du bon travail. 

Pas de précipiunion. organisation d'abord. 
Courage el fraternité 

Fleury-Mdrogis, Je 18 mal 1986 
SALUT LBS BIWŒURS DE GREVE 

L'appel à la grive da la faim, lanœ le 13 mal dornler, a bel et bien 614 lofait 
dn d6t41au eua-mlm- D r6poàdalt à l'appel da aoo c:amanulN lomdamnt 
aaac:tloDn6o pu le mitard, l'uolomont, lee tramfaau, hommes et fomm.._ PC!W' 
cns qnl ont 614 -. matnqaN ot punla do 30, 40 et e Joan do mitard, 
une cluun tto frappant pm do 200 prloonnlen, ncnu avom orvlllllN un comlt6 
do dü-lntn-ma.roo (uc:hallt do toata man!_ que ncnu avom à compter 
que 11111' noua-mlmee) pour tenter de ln aoateDlr, d'emayer la ''tenfhle'' r6prn,, 
don p6nitentaln. C'eot due l'orvonco de 11011tenlr noa copalna.. . 

Puulant ce tempo, l'ASPI' r6capualt aoo mrolta et aDalt o'Dhutnr à la 
t616wüloD alon que ln famll1u da prloolllllon rntalont l81WI devant l'lemy, 
faoo • .,. fonm do l'ordre qui menaçalant de ln c:hargar ... 

Nol camaradn IODt au mitard, IIOU DOU d6claro1111 par 90Udartt6 • tom 
monnn • et lançom cet appel à la grifl do la faim et que fait l'ASPI', elle 
a.tlllae l'aa.teane de Radio Llhertaln pour 1101U traiter de "crfmlaeû" et "11nlt 
dn conp à cüsamon»r notn moaftlllont de oolldartt6. Depula quand avom­ 
nou d• - à pnndn aapno da l'ASPF et do la commlalon Bloch? Ed-ce 
à VOIU·de dicld.u pour noua? Btea-vou à n.otn place? ED tout eu, l'action de 
l'ASPI' .. ..,. apdmée comme 1'uprlmmt ln tnûtrn, oUe aura r6cap6r6 DOi 
latta et "d6mobWaé un mouvement de lOlldartt.6". C'Nt granl 

Nou domandom aa Prilldent d6teDa ce qu'il peme da cette encalorte. 
l'ace à la tenibla r6pnalo D qu1·ngno ea mlllea p6nltenllalnl, nou avlom 

cbolal l'anonymat et. eu noua obllgNDt pour caa.u de cauage de grive • à 
r6aglr à d6c:ouvert •, votn dimarche o'appanmte à da la d61atlonl L'ASPF a 
toat l'avealr da F.O. devant olle par cet lAI hrillan lAI d6momtratloa • da nnfort 
da poavolrr6in,uil • I Noo c:amuadH-veDthlaD cnwu aa mitard, gagoom 
qao l'ASPF DO boagan pu 11D peUt doigt pour""" et vludra - OOD 
- d0911D t la mlCIO do Radio Lll>ortaln . On regn tte que oou la caatloD da 
llamloo .loyeaz, Radio Lll>ortaln ait pu priiter """ ooDcoun à ano talla lalope­ 
rle, d'autant qa.e, mime sceptiques. trh l'UalYN, DOUi avtou, pour beaucoup 
d'entre noua. aclhûv à l'ASPf dam an moud de front commvn contre l'A.P. 

Nom lncltom tou D .. oopalm à quitter l'ASPF et à qaltter l'eatanDo do 
R.L. qnld6jà avait camur6 lo pnc,6doistappolde l'lemy, lllgn6,pu73 d6tonua, 
ce qulnae loun 11V1U1t lao 6rinomonta. Votre trahloon - lnqaùlflablot 
Slgnéo : "11008 SOMMES TOUS DE8 IŒNEORS", 

c,, -,. Nt alga4 par qaolqua-aa.,, !aato de -,,,WU do "oommrmlca• 
tian .,._ no ... ". IJhû ....,. p<idVIIJI y •lontar la lllf1DIIIDn blaacll• et IIODI· 
bualAI d• Z09 p,zat. /Alon aoo ooarcu, IN mlCanu aout plot..., H y a"""""' 
dM-d'atteDIAlotlocllJJ/ruogOD!Ien,-a,mpt#l')Mn•et•n,,..}. 

SI~: 
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Alors qu'en 1974 c'étaient les centrales qui explo­ 
saient, ce sont aujourd'hui surtout les petites peines 
qui portent les revendications contre les détentions 
préventives et le surpeuplement. 

Plus que jamais, la taule apparaît comme un phé­ 
nomène social, non séparé du reste et qui touche de 
plus en plus de monde. 45 000 détenus, près de 
100 000 qui passent par la prison chaque année en 
France. 

Le mouvement de lutte de mai 1985 dans les pri­ 
sons n'aura surpris personne. La fin des grèves tour­ 
nantes et de refus des plateaux en septembre 1984 
laissait présager une reprise à court terme de l'affron­ 
tement. 

Les quatre années de gestion de l'appareil judi­ 
ciaire et pénitentiaire par "Badinter-le-libéral" n'ont 
rien changé. Pis, le nombre de détenus continue de 
croître. Tout ce passe comme si les volontés de 
réformer les dispositifs de la punition et de l'enferme­ 
ment s'annulaient devant l'extrême polarisation 
sociale symbolisée d'un côté par l'augmentation 
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numérique des populations à "incarcérer", de la délin­ 
quance et du contrôle social, et de l'autre des peines 
toujours aussi lourdes, et le blocage des condition­ 
nelles et des peines de reconversion. 

Plus significatif aussi, ce sont « ces formes de lutte 
qui s'attaquent directement aux tentatives de con­ 
trôler ce qui se passe dans les têtes de ces otages de 
la démocratie : les bibliothèques, les infirmeries, les 
dossiers psychologiques, tout cela en a pris un coup " 
(Sherwood n° 2). 

« L'adaptation des prisons aux formes modernes, 
sophistiquées du contrôle social (réunion-débat, 
neuroleptiques et psychologie ... ) provoquent en 
retour des manifestations terribles et désespérées 
pour se faire entendre par dessus tout cet appareil - 
ou pour en finir. A côté des traditionnels suicides, 
dont on notera avec profit qu'ils se multiplient en 
période de révolte - comme pour une participation 
ultime mais séparée au combat commun - apparais­ 
sent les ruées sur les "drogues", à en crever, les 
grèves de la faim et les automutilations. [ ... ] Plus ça 
change dans les taules, plus le problème de la prison 
demeure. " (Ibid) 

---------------------------------------------------------------Cuurnnt Ahernotif 



~LE DROIT DE VOTE DES IMMIGRÉS 

La campagne d'inscription sur les listes électorales -­ 
des jeunes lssusde l'immigration 

LES ENJEUX 
DU COTÉ POLITICIEN 

Les jeunes d'origine étrangère ayant entre 
0 et 26 ans sont évalués à au moins 2,2 millions 
de personnes. Parmi eux, plus de 600 000 
avaient déjà la nationalité française en 1983 et 
les 3/4 de ces 2,2 millions de jeunes d'origine 
étrangère sont nés en France et devraient 
normalement, si la législation actuelle ne 
change pas, acquérir automatiquement la 
nationalité française à l'âge de 18 ans. 

Ces chiffres montrent à eux seuls l'enjeu 
politicard qui se cache derrière les déclara­ 
tions et prises de position des grands partis 
politiques. 

La droite réactionnaire, qui ne recouvre pas 
forcément toute une structure politique 
donnée sauf, bien entendu, le Front national 
( les thèses de Le Pen concernant l'immigra­ 
tion rencontrent des sympathies aussi bien au 
RPR qu'à !'UDF), voudrait remettre en cause 
l'acquisition automatique de la nationalité 
française aLJX jeunes d'origine étrangère nés 
en France. D'autres, de droite, plus libéraux 
ou tout simplement plus clairvoyants, s'acco­ 
modent très bien de cet état de fait et pensent 
que cela ne changera en rien les données 
politiciennes de notre chère démocratie 
parlementaire. On peut penser que ces 
"libéraux" ont peut-être raison, car il convient 
déjà de considérer les jeunes d'origine étran­ 
gère dans leur globalité. En effet, qui peut 
prévoir aujourd'hui quels seront les votes des 
jeunes d'origine portugaise, italienne, you­ 
goslave, viet-namienne, cambodgienne, 
laotienne, turque et même maghrébine? Rien 
ne dit que la gauche antiraciste bien­ 
pensante va tirer un bénéfice électoral d'un 
vote massif des jeunes issus de l'immigration! 
Même si, comme au Danemark ou en 
Hollande, tous les immigrés résidant en 
France depuis au moins 3 ou 5 ans obtenaient 
le droit de vote aux élections municipales, 
cela ne changerait vraisemblablement pas 
fondamentalement le paysage de la représen­ 
tation politicarde des communes. Car, il ne 
faut pas l'oublier, même un vote "anti-raciste 
conscient" (en supposant que cela puisse 
exister ... ) ne découpe pas forcément les 
clivages gauche-droite (un maire UDF 
comme Stasi à Epernay est considéré, par ses 
administrés, comme autant anti-raciste que le 
maire de Mons-en-Barœul) ... A moins, bien 
sûr, de proposer (comme un militant des Verts 
l'a fait aux rencontres alternatives de la 
Pentecôte), de dqnner des cours d'éducation 
politique aux immigrés avant de leur donner 
le droit de vote, afin "qu'ils ne votent pas pour 
le RPR"! 

LES ENJEUX 
DU COTÉ DES CONCERNÉS 

Il est tout à fait légitime que les immigrés en 
général puissent bénéficier des mêmes droits 
civiques que leurs voisins de palier, collègues 
de travail ou de pointage à l'ANPE qui ont 
droit à leur carte d'électeur par pur "accident 
génétique". Les droits civiques font partie des 
droits. 

Mais il faut d'ores et déjà remarquer que la 
campagne actuelle sur les droits civiques des 
immigrés occultent les autres droits: au 
logement décent, au travail, à la dignité, au 
regroupement familial, à la "justice" dite égale 
pour tous ... 

Il y a eu un formidable glissement dans le 
mouvement pour l'égalité où, par exemple, 
certains participants à Convergence 84 
(rouleurs ou pas) s'étaient aperçu que 
l'égalité des droits en matière de citoyenneté 
ne consistait qu'à revendiquer les inégalités 
sociales qui traversent déjà la société 
française ... C'est ainsi que les problémes 
d'égalité tendaient à englober le social, 
l'économique et ceci quelle que soit la 
nationalité sur le papier des jeunes qui vivent 
aujourd'hui les mêmes galères dans les ZUP ... 
On pourra toujours nous rétorquer que ce 
glissement s'imposait par pure tactique, que 
c'est un premier palier , pourquoi pas une 
"revendication réaliste" . 

A Mons-en-Barœul, ce n'est tout de même 
pas un hasard si' quasiment aucune interven­ 
tion n'abordait les problèmes vécus quoti­ 
diennement par les immigrés. 

Il se dit aussi, clairement ou ·en filigrane, 
que l'octroi des droits civiques ou l'inscrip­ 
tion massive sur les listes électorales des 
jeunes issus de l'immigration mais nés en 
France sera un rnoyen-privi légié pour obtenir 
d'autres droits. Nous ne pouvons qu'en 
douter en regardant la condition des exploités 
qui, historiquement, ne s'est améliorée que 
grâce à des luttes dures, collectives. Les lois, 
les modifications législatives ont toujours 
suivi les mouvements d'usine, de rue, tout en 
étant des moyens objectifs pour casser les 
mouvements populaires ou les faire rentrer 
dans l'ordre républicain. 

Un débat secoue fréquemment, depuis 
quelques années déjà, les représentants de la 
"beur génération". C'est celui qui tourne 
autour de la constitution d'un lobby. La 
communauté juive sert de référence car elle 
existe comme un lobby politique et use de 
cette prérogative. Cela apparaît séduisant à 
certains "représentants beurs", non pas que 
cela puisse "mettre un terme à la proliféra­ 
tion des discours racistes, mais cela peut 
modifier l'état d'esprit de la classe politique". 
En effet: si l'on se réfère au lobby juif, "toute la 
classe politique est soucieuse de surenchère 
quant à la défense de cette communauté". Les 
défenseurs de cette thèse soulignent que cela 
"leur permettra seulement de ne plus subir 
(ou de moins subir) cette agression perma­ 
nente du discours politique qui alimente le 
racisme quotidien" ( citations extraites d'un 
article de Sif Ghadar paru dans une brochure 
de la Fasti (Fédération des associations de 
soutien aux travailleurs immigrés), en 83). 
Face à ce discours, on peut être sceptique car 
la communuaté maghrébine n'a pas globale­ 
ment la même place sociale, ni le même degré 
d'intégration et de pénétration dans l'Etat, 
dans ses institutions, dans les médias, dans la 
"culture française", ni surtout la même 
homogénéité dans la démarche politique de 
ses représentants, que la communauté juive. 
En effet, entre ceux qui prônent le repli 
communautaire où, dans les faits, l'islam joue 

le rôle de ciment, ceux qui sont pour faire 
apparaître un électorat anti-raciste en présen­ 
tant des listes autonomes sanctionnant ainsi 
tous les partis politiques, d'autres encore 
favorables à l'intégration dans les formations 
politiques françaises existantes ... c'est la foire 
d'empoigne ! 
Aujourd'hui, un mouvement de militants 

d'associations les plus diverses s'engouffre 
pour demander l'égalité des droits civiques 
tout en ayant des démarches, des projets, 
contradictoires. Cela s'explique peut-être 
aussi par le manque de perspectives (mais qui 
n'en manque pas aujourd'hui?). 
A Mons-en-Barœul, si le F.N. ne s'était pas 

manifesté, il y aurait eu très certainement 
beaucoup moins d'immigrés qui se seraient 
déplacés pour s'inscrire puis voter. Le droit de 
vote peut alors être ressenti comme une 
réponse dans le marasme actuel face au Front 
national, mais aussi face au racisme quotidien. 

Mais, dans l'analyse, nous ne devons pas 
nous arrêter là. Des jeunes issus de l'immigra­ 
tion tiennent aujourd'hui un discours électo­ 
raliste du même type que le PC ou le PS (en ne 
changeant rien quant aux slogans) et même 
que la droite ou l'extrême droite (en chan­ 
geant simplement le terme "racisme" par le 
terme "immigrés" par exemple). Qu'on en 
juge en contemplant cette affiche collée à 
Marseille: "Contre le racisme, donne-toi la 
parole en1otant, ne les laisse pas décider à ta 
place"! 11 faut peut être chercher qui tient ce 
type de discours? 
On ne sera pas surpris en constatant que 

ces "candidats" ou "futurs candidats" (ou 
même élus aux dernières municipales) 
représentent une nouvelle frange de jeunes 
issus de l'immigration, qui réussit à l'école, 
qui bosse et qui a investi le mouvement 
associatif. Il est en train de se constituer, 
surtout chez les beurs, une caste, une 
nouvelle petite bourgeoisie qui tient à se faire 
reconnaître, à s'assimiler, à gagner sa place 
dans la cité et qui a tout intérêt à pousser les 
jeunes qui galèrent dans leur ZUP à aller s'ins­ 
crire sur les listes électorales (alors que ceux­ 
ci n'en ont fondamentalement et socialement 
rien à "cirer"). Les premiers candidats de la 
"beur génération" aux dernières municipales 
ou cantonales ont expliqué leur faible 
pourcentage des voix par le manque de 
"maturité politique" des jeunes issus de 
l'immigration ... en sous-entendant clairement 
que faire preuve de maturité politique se 
résurneà s'inscrire sur les listes électorales et 
à "bien voter"! On a déjà entendu cela 
quelque part! 

Note: Cette dernière analyse repose surtout 
sur plusieurs articles parus dans "Beur 
génération" et édités par "Sans frontière" où 
des élus candidats beurs aux dernières 
élections municipales et cantonales s'expri­ 
ment. Si ce "type de démarche" n'est pas une 
généralité ... FAITES LE NOUS SAVOIR! 

- -,~ REIMS, le 12/06/85 
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A LILLE, POUVOIR VOTER C'EST BIEN, 
AVOIR SES PAPIERS C'EST MIEUX! 

En France depuis 10 ans, Ali Adoul attend depuis trois ans sa carte de séjour 
promise par la préfecture du Nord, après l'abrogation d'un arrêté d'expulsion 
dont il faisait l'objet. Aujourd'hui, après 10 semaines de détention provisoire, 
44 jours de grève de la faim et 5 jours de grève de la soif, Ali est en liberté 
provisoire et délient un titre provisoire de séjour de 5 mois (cf C.A. n° 47). 

* E:x:.pre55ïon populaire d'origine 
Kab_yle Qui peut se t reoutr-ë 
appro:x:.ïmatïvement par :ta mère 
a vendu du beurre aui:Allemands. 

14 mars 1985: Perquisition dans la région 
lilloise, chez une dizaine de militants politi­ 
ques ou syndicaux, dans le cadre d'une 
commission rogatoire délivrée par un juge 
d'instruction parisien chargé de l'affaire 
"Géronimo". C'est en tant que voisin de 
militant politique qu'Ali Adoul est perquisi­ 
tionné et ensuite inculpé de détention, 
d'usage de faux documents administratifs (un 
faux passeport) et de falsification en but 
d'extorsion de fonds à la sécurité sociale. En 
effet, Ali Adoul attend depuis trois ans ses 
papiers mais a le malheur de devoir se faire 
soigner les dents. C'est pourquoi il a utilisé un 
faux passeport, pour se faire accepter dans un 
CHR. 

Adoul est en situation irrégulière et ne 
dispose pas de papiers, même provisoires. Le 
juge d'instruction questionne le chef de 
cabinet du préfet au sujet de la situation 
administrative d'Ali Adoul. La préfecture 
répond que, vue la détention provisoire d'Ali 
Adoul, elle ne peut faire avancer son dossier. 

Se met en place un "comité de soutien pour 
la libération et la régularisation d'Ali Adoul'', 
regroupant selon les moments et les actions 
proposées. la Ligue des droits de l'homme, le 
MRAP, le Comité de résistance anti-fasciste 
et anti-raciste de Lille, le groupe anarchiste de 
Lille (F.A.) et les ami(e)s d'Ali. Des contacts 
sont pris avec des comités "Stop racisme" 
(Roubaix, Tourcoing, Villeneuve d'Ascq). Des 
actions communes seront entreprises avec la 
Coordination immigrée qui défend à la même 
époque un jeune marocain menacé d'expul­ 
sion. 

17 avrll 1985: Ali Ad oui entame une grève de 
la faim, suite au refus de mise en liberté 
provisoire. 

10 mai 1985: Le préfet reçoit une délégation 
de la LDH, du MRAP, ainsi que Me Tillie 
(avocat d'Ali). Il s'engage à revenir sur sa 
position et accepte d'envisager la régularisa­ 
tion d'Ali Adoul, malgré sa détention provi­ 
soire et son inculpation. Nous avons réussi à 
casser le cercle vicieux préfecture-justice. 

15 mars 1985: Ali Adoul est incarcéré à la 
maison d'arrêt de Loos. Commence alors un 
embroglio entre la préfecture et le cabinet du 
juge d'instruction, Mme Knecht. En effet, Ali 

17 mai 1985: Ali Adoul est transféré, après 30 
jours de grève de la faim, de la maison d'arrêt 
de Loos dans un quartier d'isolement des 
grévistes à Fresnes. Le juge refuse, le même 
jour, une troisième demande de mise en 
liberté provisoire. 

31 mai 1985: Après 44 jours de grève de la 
faim et 5 jours de grève de la soif, le juge 
d'instruction, Mme Knecht, place Ali Ad oui en 
liberté provisoire avec contrôle judiciaire. Elle 
lui donne deux mois pour régler sa situation 
administrative et trouver un emploi. Ali Adoul, 
aujourd'hui en convalescence, se voit replon­ 
ger dans un nouvel embroglio. Il a deux mois 
pour se faire régulariser. Or, le titre de séjour 
provisoire qu'il a reçu de la préfecture n'est 
valable qu'accompagné d'une carte d'identité 
algérienne. 
Ali Adoul en a fait la demande auprès des 

autorités consulaires. Délai le plus court: 3 
mois! Période pendant laquelle il aura toutes 
les difficultés pour trouver un emploi, vue la 
précarité de ses papiers. 

Nous avons gagné en soutenant Ali (par la 
diffusion de 15000 tracts, la vente de 500 
cartes-pétitions individuelles, la signature 
de pétitions collectives lors du concert SOS­ 
Racisme à Lille, l'organisation d'actions 
spectaculaires devant la maison d'arrêt de 
Loos, de rassemblements en centre ville, 
d'émissions de radios à Lille et à Paris, des 
contacts avec la presse locale et nationale) sa 
liberté provisoire et son récépissé également 
provisoire de 5 mois. Sa grève de la faim 
illimitée et 5 jours de grève de la soif ont du 
peser également sur la décision du juge et du 
préfet. 

Mais rien n'est définitif et la situation d'Ali 
Adoul est loin d'être réglée. En effet, Ali risque 
d'être condamné pour faux, etc. et donc sujet 
à arrêté d'expulsion (principe de la double 
peine). C'est pourquoi nous exigeons un non­ 
lieu dans cette affaire, vu que la détention et 
l'utilisation d'un faux passeport sont la 
conséquence directe de la lenteur mise à 
régler sa situation administrative. 

Lille - 14/6/85 
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A MONS, Y'A DU 'BEUR DANS L'URNE 

Un mois après les déclarations de Mitterrand au Congrès annuel de la Ligue 
des droits de l'homme (le 20 avril 1985), les étrangers Monsoisétaient appelés 
à voter pour élire trois représentants des communautés étrangères vivant à 
Mons (1). Coup de pub du Pari socialiste, où réponse réelle à des problèmes 
locaux? 

C lassique, la ZUP de Mons fut réalisée 
au début des années 60. 4000 loge­ 
ments répartis dans une cinquantaine 

de tours et de barres bâties, à quelques 
exceptions près, sur le même modèle. Rares 
sont les commerces et les services publics. 
Nombreux sont les parkings et espaces verts 
aseptisés. 

Classique dérapage donc, lorsque les 
occupants, arrivés pour un transit, déména­ 
gent pour des quartiers "mieux fréquentés" 
(mais aux loyers plus chers!). Restent donc 
ceux qui, de toute façon, ne peuvent pas 
trouver moins cher et parmi cette population, 
ceux mal préparés à la vie en collectivité en 
appartement. Ces familles dites "difficiles" 
viennent souvent des courées ou des cités 
industrielles bâties au siècle dernier par les 
grandes familles du Nord. On y retrouve 
notamment les familles étrangères qui ne 
peuvent pas louer ou acheter une maison. 
Brassage de population et passage au tamis 

du "grand ensemble", la politique d'alors est 
de placer et disperser les familles difficiles, 
toutes nationalités confondues, un peu 
partout parmi les 4000 appartements. 

Mais se produit un phénomène contraire 
aux prévisions. Ce n'est pas la soi-disant 
famille difficile qui s'auto-discipline à la règle 
de la vie commune dans chaque entrée 
d'immeuble, mais, au contraire, c'est "ceux 
qui peuvent" qui partent et sont remplacés par 
d'autres, également "difficiles" qui souvent 
sont placés et acceptés par les sociétés 
d'HLM, faute de trouver des candidatures de 
familles mieux préparées à la vie en apparte­ 
ment (2). 
On en arrive donc aujourd'hui à envisager 

des Plans de développement social des 
quartiers (PDSQ) qui, à Mons, ont donné lieu 
à une consultation directe des habitants et de 
laquelle s'est dégagée la nécessité de 
devancer la ghettisation de Mons. 

T'AS VU, Y'A LE MAIRE QUI CAUSE 
DANS L'ENTRÉE! 

24 réunions se sont déroulées du 5 novem­ 
bre au 13 décembre 1984, dans 24 entrées 
différentes. Organisées par Françoise Julien, 
première adjointe et chargée du projet PDSQ, 
ces réunions auxquelles ont participé (au 
minimun 8 personnes et au maximum 38) 10 % 
des familles concernées, ont donné lieu à un 
compte rendu qui tire les principaux thèmes 
de revendication et propose quelques idées 
pour sortir la ville de Mons d'un phénomène 
de paupérisation et de laisser aller qui donne 
lieu parfois à des accidents d'auto-défense et 
à des actes racistes, isolés cependant. 

MAIS LES ÉLECTIONS DE 
REPRÉSENTANTS ÉTRANGERS 

DANS TOUT ÇA? 

Oui, oui! J'y arrive! En effet. j'ai préféré 
commencer par une présentation du principal 
problème actuel de Mons qui est la restructu­ 
ration de la ZUP, passant par une réhabilita­ 
tion de certains logements en commerces, 
bureaux ou locaux associatifs, et par 
une rénovation lourde de certains barres. 
Ceci précise dans quel cadre a été projetée 
l'idée de faire voter les communautés 
étrangères. 

En effet, le thème du logement est celui que 
l'on retrouve dans chacune des déclarations 
de foi des trois candidats élus et qu'il est 
souvent à la base des autres (intégration des 
familles étrangères, lutte contre la xénopho­ 
bie, problèmes de voisinage, respect des 
différentes cultures, lutte contre l'échec 
scolaire ... ). 

Alors, quand la municipalité projette de 
devancer la ghettisation de Mons en tant qqe 
ville où risquent d'arriver de plus en plus de 
familles à problèmes, en créant des "entrées 
différentes" et ayant chacune un contrat de 
voisinage défini par les habitants eux-mêmes 
(3), on peut penser que l'élection de représen­ 
tants étrangers est un moyen que se donne la 
municipalité pour faire exister des interlocu­ 
teurs valables et en tous cas, élus par leurs 
congénères et non désignés par elle-même. 

QUI DE MITTERRAND 
OU DE WOLF? ... 

Le vote de Mons concrétise-t-il les propos 
de Mitterrand ou bien Mitterrand, par ses 
déclarations, a-t-il permis un regard national 
sur le vote des étrangers? 

A vrai dire, je ne pense pas que les étrangers 
de Mons avaient besoin, ni attendu les 
déclarations du président de la république 
pour se mobiliser et s'inscrire sur la liste 
électorale. 

Le PS, par contre, réussit à exploiter cette 
expérience à tous les niveaux. Il sème la 
zizanie dans les rangs de la droite qui hésite à 
soutenir l'extrême droite sur le problème de 
l'immigration (4). 

Mais en déclarant que le vote de Mons n'est 
qu'une première expérience, certains mem­ 
bres du PS expliquent que le Parti socialiste 
concrétise localement les promesses de F. 
Mitterrand. Et d'autres, en proclamant que 
l'expérience est intéressante mais ne peut 
être tentée partout en France, ménagent une 
partie de l'opinion publique, mal préparée à 
cette idée de vote des étrangers. 

Pour terminer, il est bon de rappeler que les 
trois représentants n'auront qu'un rôle 
consultatif, mais qu'ils pourront intervenir 
dans chaque conseil municipal et qu'ils 
seront aidés pour cela par une commission 
spéciale représentant chaque tendance au 
sein de la communauté représentée. 

A suivre ... Lille - 14/6/85 

NOTES 
(1) Sont élus trois représentants (dont un 
Français!) pour les communautés suivantes: 
Marocaine, algérienne, Sud-Est asiatique,· 
Europe et Afrique noire avec, respectivement, 
143, 135 et 139 voix sur 494 inscrits. (86,4 % de 
votants). 
(2) En 1977, Marc Wolf (PS) prend la municipa­ 
lité à la droite et, plus jeune maire de France, 
commence à prendre des initiatives de concer­ 
tation '(rétérendurn, conseil municipal suspen­ 
dus pour discuter avec le public, inculpation 
pour participation à des émissions de radio­ 
libres ... ) 

Pilier du CERES, il inscrit, avec ses co-listiers 
(socialistes et communistes) le droit de vote des 
étrangers dans son programme municipal de 
1982. Il sera réélu. 
(3) "Ce contrat d'entrée serait constitué libre­ 
ment par les locataires d'une entrée, sur la base 
du respect plus ou moins rigoureux des textes 
existants (règlement de location, règles dépar­ 
temantales en matière d'hygiène et de bruit), et 
deviendrait opposable aux tiers dès lors qu'il 
serait souscrit par la totalité ou la quasi totalité 
des résidents concernés. C'est le contrat lui­ 
même qui définirait très précisément et concrè­ 
tement le niveau d'exigence auquel doivent 
satisfaire ses règles (entretien des parties 
communes, désinfection, tenue des caniveaux 
domestiques, surveillance des enfants). Il cons­ 
tituerait la référence pour la mise en oeuvre des 
démarches de discipline collective". Extrait du 
compte · rendu de la concertation dans les 
entrées d'immeubles. 
(4) 250 personnes avaient répondu à l'appel 
national du FN. Seul un conseiller municipal de 
Lille (ex. RPR) est venu officiellement soutenir 
cette action. 
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FORUM POUR LE DROIT D'ASILE 
Les réfugiés s'organisent 

L e 29 mai dernier, s'est tenu à Paris un 
Forum contre les extraditions et les 
expulsions, pour la solidarité avec et 

entre les réfugiés. Trois commissions - pro­ 
blèmes politiques, juridiques et administra­ 
tifs, vie quotidienne (emploi, logement, 
santé ... ), quelle solidarité? (mouvement 
syndical, associatif, information et médias - 
ont permis aux réfugiés iraniens, italiens, 
turcs, chiliens, kurdes, argentins ... de 
confrontrer leurs situations et de dégager des 
objectifs communs: coordination des asso­ 
ciations; proposition de créer un "SOS 
réfugiés", un centre d'accueil géré par les 
réfugiés eux-mêmes; réimpulsion de la 
"Commission de sauvegarde du droit d'asile" 
(créée en 1977 contre la ratification par la 
France de la Convention européenne sur la 
répression du terrorisme et réunissant des 
syndicats et des associations[1 ]) qui pourrait 
déboucher sur l'organisation d'une confé­ 
rence nationale à l'automne ... 

Les discussions, à la fois riches et très 
concrètes dans ces commissions, ont fait 
paradoxalement apparaître le décalage 
grandissant, le manque de perspectives, la 
répétition dogmatique des inévitables dis­ 
cours "contre la répression" et harangues 
pseudo-révolutionnaires qui ont parasité la 
deuxième partie du Forum: le débat sur 
l'avenir du droit d'asile en France. La caco­ 
phonie qui s'est très vite instaurée à ce 
moment-là a réussi au moins une chose: 
passer sous la table les problè.mes politiques 
de fond, que la situation actuelle rend de plus 
en plus nécessaire à aborder. 

Le Forum n'était qu'une étape dans la prise 
en main de leur sort par les réfugiés eux­ 
mêmes, ce mouvement naissant qui, comme 
celui des immigrés (Convergence 84 ... ), 
amène à repenser la solidarité non plus en 
termes de principes (humanistes ou révolu­ 
tionnaires) mais dans l'affirmation d'une 
pratique sociale des exilés, ici et maintenant. 

Des salariés des institutions humanitai­ 
res(2), par leur confrontation quotidienne et 
leur opposition à la gestion bureaucratique et 
discriminatoire de l'asile, ont également 
apporté énormément d'informations aux 
réfugiés. 
Ce Forum a permis ces deux rencontres, 

entre les réfugiés et entre ceux qui "s'occu­ 
pent d'eux" et ne veulent plus, même s'ils sont 
payés pour, se contenter de gére,r la charité de 
l'Etat. 

Bien évidemment, cette première confron­ 
tation n'a pas réussi à lever les contradictions 
ou différenciations objectives existant entre 
les réfugiés; les appréciations parfois 

divergentes ainsi que les modes d'insertion à 
la société française en témoignent largement. 
La constitution d'un "front des réfugiés" 

constituera une épine de plus dans le pied du 
gouvernement. Et à condition qu'il ne 
s'enferme pas dans un certain corporatisme, 
ce "mouvement" est une contribution supplé­ 
mentaire au combat pour de nouveaux 
espaces de liberté, contre la logique de la 
raison d'Etat. 

Un participant - Paris 
(1) SGEN, SAF, UNEF. SNES, Ci made. France 

, terre d'asile. FAST!, L(gue des droits de l'homme. 
(2) Sections CFDT et CGT de France terre 
d'asile. Cimade, et de l'OFPRA. 

Vous avez dit extradition? 
Depuis près d'un an, 2 militants 

italiens réfugiés en France, Enrico 
Fedele et Giani di Giuseppe, laissés 
pour compte de la démocratie fran­ 
çaise croupissaient en prison sous 
écrou extraditionnel. Fin avril 85, 
lassés de cette situation, ils entament 
une grève de la faim pour attirer 
l'attention des pouvoirs publics. Le 
message est entendu. Le 9 mai ~. à 
15 h, au mépris de sa propre loi, le 
gouvernement socialiste prend un 
arrêté d'expulsion "d'urgence absolue" 
(notion qui rend la mesure exécutoire 
sans aucune possibilité de recours) et 
les expulse au Burundi, alors que le 
matin même, l'avocat d'E. Fedele avait 
reçu une réponse positive à la demande 
de mise en liberté provisoire ... 

Le 23 mai 85, convoqués à l'ambas­ 
sade de France au Burundi, ils appren­ 
nent que Je gouvernement français va 
cesser de verser les "subsides" qui leur 
étaient attribués. Sans argent ni papier 

(toujours en possession des autorités 
françaises), ils apprennent par ailleurs 
qu'ils ont une semaine pour quitter le 
territoire du Burundi pour un pays 
limitrophe et que l'Italie a entamé les 
démarches en vue de leur extradition. 

Dès lors, Fattitude du gouvernement 
Mitterrand est des plus claire. Son 
apparent refus d'extrader n'est en fait 
que pure manœuvre. Par le biais de ces 
expulsions, il décide de sous-traiter 
avec le gouvernement du Burundi 
l'cxéct ion d'une extradition déguisée. 

Boucs-émissaires de la situation 
intérieure et extérieure actuelle, E. 
Fedele et G. di Giuseppe sont les 
premières victimes italiennes de la 
"raison d'Etat". 

Les réactions suscitées par cette 
ultime décision du gouvernement 
français vont repousser l'échéance 
mais, toujours "indésirables", ni Enrico 
et Giani peuvent prolonger leur séjour 
forcé au Burundi, leur situation reste 
précaire et est un antécédent très grave 
pour le devenir de tous les réfugiés en 
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France. Plus que jamais. la lutte contre 
toutes extraditions et expulsions reste 
nécessaire et chacun se doit d'être 
vigilant 

Choisissant la voie du pacte, de la 
négociation avec l'Etat, nous ne 
réussirons jamais à les tirer réellement 
de là. Nous mettrons dehors 4000 
simulacres de femmes et d'hommes qui 
tomberaient dans une dimension où ils 
ne feraient que retrouver des barreaux 
d'une autre prison: la prison de la 
propre inutilité, ou propre abattement, 
se sentant constamment "ailleurs", 
dans le lieu où ils ont cautionné la 
propre identité de révolutionnaires. 

JI faut retourner l'ignoble thèse qui a 
été proposée: négocier la libération des 
copains pour reprendre la lutte; par 
l'affirmation beaucoup plus logique et 
conséquente: reprendre la lutte pour 
pouvoir imposer la libération des 
copains. Mais cette reprise ne doit pas 
être la répétition maladive des mœurs 
monolithiques ou parti armé, mais un 
développement critique dans une autre 
direction ... " 

Contre l'amnistie 
Ceux qui s'intéressent aux luttes des 

années 70 en Italie et aux problèmes 
posés par la génération politique 
emprisonnée, comme enjeu et comme 
sujet de débat pour ceux qui sont 
dehors. peuvent se procurer une petite 
brochure fort intéressante: Et nous 
serons toujours prêts à nous emparer 
encore une fois du ciel contre l'amnistie 

Alfredo M. Bonanno 
Publicatlons Révolte el Liberté 
BP l !04 - 69202 Lyon Cédex 01 

dont voici un extrait assez significatif 
des propositions avancées: 
" ... L'énorme pression morale des 4000 
corps qui sont pratiquement en train de 
mourir dans la solitude, ne peut nous 
faire fermer les yeux devant l'évidence. 

Courant Alternatif 



Etat espagnol 

UN REGARD SUR LA CNT 
Le 26 novembre 1984, en application du décret-loi antiterroriste en 

vigueur en Euskadi, des militants de la CNT étaient arrêtés dans la pro­ 
vince d'Alava. Trois d'entre eux sont toujours détenus à la prison de 
Carabanchel (Madrid) en attente de leur procès. Rappelons que les 
chefs d'inculpations sont cc appartenance à groupes armés » (Fédéra­ 
tion Ibérique des Groupes Anarchistes, Commandos Autonomes Anti­ 
capitalistes) et tout ce qui s'y rattache (attentats, recouvrement d'un 
impôt révolutionnaire, hold-up ... ). Il s'agit d'un montage policier visant 
à combattre une organisation anarcho-syndicaliste, pôle de regroupe­ 
ment radical à Vitoria (cf. C.A. n° 46). 

Des comités de soutien se sont créés en France en particulier à 
Paris et à Longwy, qui ont organisé du 24 au 27 avril des meetings 
d'informations-débats dans différentes villes françaises. Parmi les -;7r----- ........... e~n@PL •--~-!!!!.-!il 
nombreux thèmes abordés, il en est un qui nous intéresse plus particu­ 
lièrement : celui de la position de la CNT face aux restructurations. 

Au-delà de la répression spécifique au Pays basque (où les luttes 
menées par la CNT ont été les plus fortes et les plus offensives : 
implantation réelle et quasi unique de la CNT dans la région de Vitoria) 
et dans un contexte d'acharnement sauvage pour briser tout mouve­ 
ment social contestataire, il nous est apparu intéressant de présenter 
une approche du rôle de la CNT rénovée dans les luttes sociales actuel­ 
les. 

L'article qui suit n'est donc pas un compte rendu fidèle des diffé­ 
rents débats organisés en avril en Fance, mais une analyse faite par un 
militant de la CNT pour Courant Alternatif, sur l'influence et le chemi­ 
nement de son organisation dans la situation générale actuelle. 

Une nouvelle CNT 
Depuis le « congrès extraordinaire d'uni­ 

fication » de la CNT rénovée à Madrid les 
29, 30 juin et 1"' juillet 1984, la réalité de la 
CNT s'est renforcée. 

Si les deux CNT - CNT rénovée ou 
« congrès de Valence » et CNT-AIT ou his­ 
torique - continuent de coexister, ce con­ 
grès d' « unification » a vu la fusion entre 
le secteur « congrès de Valence » et de 
larges pans de la CNT-AIT (formés de mili­ 
tant(e)s exclu(e)s ou l'ayant quitté pour des 
raisons similaires à celles qui avaient pro­ 
voqué l'éclatement de 1979 - stratégie 
syndicale différente notamment sur la par­ 
ticipation aux élections syndicales). 
Aujourd'hui, après ce dernier congrès, la 
CNT s'est renforcée essentiellement parce 
que l'unification s'est réalisée entre deux 
secteurs avant tout syndicaux, c'est-à-dire 
présent dans un certain nombre de sec­ 
teurs industriels au sein desquels le poids 
des militants historiques est minime. 

Sans faire de prosélytisme, il est évident 
que l'unification et les objectifs déterminés 
au dernier congrès, plus proches de la réa­ 
lité sociale des travailleurs et de leurs pro­ 
blèmes quotidiens, ont permis une 
remontée succincte mais réelle de la CNT 
avec une plus grande présence dans les 
conflits sociaux, un accroissement lent 
mais continu du nombre de ses membres 
et une participation de plus en plus impor­ 
tante dans les comités d'entreprises tels 
Michelin, Ford, CASA (constructions aéro­ 
nautiques), transports urbains à Séville ... 

... mais minoritaire 
Mais ces "avancées" ne doivent pas 

occulter la réalité; la force et la présence 
de la CNT restent réduites. La CNT se situe 
très loin derrière les syndicats "majoritai­ 
res" et, dans la situation actuelle, il est dif­ 
ficile d'envisager un changement notable 
autrement qu'à travers un processus lent 
qui analyse et tente d'annihiler les condi­ 
tions objectives qui ont créé cet état de fait. 

La désagrégation du mouvement révolu­ 
tionnaire dans son ensemble et du courant 
libertaire en particulier est lié à plusieurs 
facteurs qu'il convient de dégager : 
• la présence des deux CNT et des luttes 

internes qui ont conduit à la scission sont 
des événements que les ouvriers n'ont pas 
compris et qui les ont conduits le plus sou­ 
vent à un rejet total de l'organisation; 

• l'absence de la CNT dans les luttes 
syndicales à la fin du franquisme, due à 
une vision erronée de la CNT en exil et de 
ses divisions internes; héritage lourd de 
conséquences dans la "nouvelle" CNT de 
1976; 

• la trop grande diversité dans l'impor­ 
tant afflux d$'l l'après-franquisme (1976) qui 
allait du travailleur préoccupé par son quo­ 
tidien à l'intérieur de l'entreprise au "mar­ 
ginal" vivant une autre réalité et favorable 
à l'abolition immédiate du salariat. Le 
consensus réel ne s'est opéré, de fait, que 
dans la contestation du système en place 
mais la disparité entre les différentes com­ 
posantes et le déplacement des préoccu­ 
pations et des objectifs prioritaires n'ont 
abouti qu'à l'incompréhension totale entre 
tous. 

L'atomisation des groupes, le sectarisme 
des anarchistes ne voulant voir dans la 
CNT que des anarchistes prêts à une révo­ 
lution immédiate, n'ont conduit qu'à l'écla­ 
tement du mouvement. 

• la conception maximaliste des luttes 
alors qu'il n'existait aucune force sociale 
réelle, due à la présence de jeunes mili­ 
tant(e)s non syndicalistes, souvent influen­ 
cé(e)s par les thèses bakouninistes et 
excessivement idéologues. A contrario, les 
"vieux militants" tournés vers le passé, se 
sont montrés incapables de s'adapter aux 
nouvelles réalités. Cette situation a eu des 
conséquences néfastes à l'intérieur des lut­ 
tes, y compris celles où la CNT était majori­ 
taire comme celle des pompistes de Barce­ 
lone, la ROCA, et a provoqué désillusions 
et désenchantement général; 
• le manque de conscience sociale et 

d'esprit associatif chez les travailleurs; 
conséquence de quarante années de fas­ 
cisme : sources d'un plus grand égoïsme, 
d'une absence de solidarité et d'un senti­ 
ment de peur; 
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• enfin, il faut signaler la volonté géné­ 
ralisée des institutions et du pouvoir, 
d'empêcher le développement d'un syndi­ 
calisme révolutionnaire en prise avec la 
réalité, en provoquant et en créant des 
divisions au sein du mouvement ouvrier. 
A partir de cette analyse, il faut se poser 

la question sur les nouvelles manières 
d'avancer et d'agir. 

Elections syndicales 
La CNT ne possède pas encore 

aujourd'hui les capacités suffisantes pour 
mener de front une lutte généralisée 
contre la société. Ses forces sont trop limi­ 
tées et le fonctionnement de son organisa­ 
tion est précaire. 

Ce qui est prioritaire actuellement, c'est 
la défense des intérêts immédiats des tra­ 
vailleurs; et pour cela, il faut être présent, 
partout où c'est nécessaire, en s'efforçant 
de regagner la confiarice des travailleurs et 
de faire participer ceux-ci à toutes les déci­ 
sions qui les concernent. 
Les positions de la CNT ne sont pas encore 
définitives; ce sont des points d'accord lar­ 
ges, susceptibles d'évoluer. 

La participation aux élections syndicales 
est l'un des thèmes les plus importants. 
C'est une manière de prouver jusqu'où 
peuvent aller les propositions de la CNT 
pour être là où se discutent et se décident 
les problèmes de travailleurs. 

La participation aux comités d'entre­ 
prise, acceptée par les travailleurs comme 
une forme de représentativité, marginali­ 
sait la CNT lorsqu'elle proposait le boycott 
parce qu'elle n'avait pas la force suffisante 
pour imposer une autre stratégie. 
Bien entendu, sa présence dans les 

comités d'entreprise ne suppose pas une 
volonté de se substituer aux sections syn­ 
dicales, ni à l'action directe des travail­ 
leurs, mais au contraire à mieux connaître 
les manœuvres des syndicats pactistes, 
CCOO (Commissions Ouvrières) et UGT 
(Union Générale des Travailleurs) et mieux 
expliquer aux travailleurs ce qui se trame 
dans leur dos. C'est aussi un moyen de 
renforcer et de développer les assemblées, 
et de stimuler ainsi l'esprit de participation 
des travailleurs jusqu'à la substitution des 
comités d'entreprise par des sections syn­ 
dicales véritablement représentatives. 

Les prochaines élections syndicales qui 
se dérouleront en 1986 seront un test 
important pour la CNT. Elles permettront 
de mesurer les possibilités réelles de son 
développement et de savoir si la CNT 
deviendra ou non, la troisième force syndi­ 
cale du pays. 

La CNT contre la crise 
Les positions de la CNT sur le chômage, 

la crise économique et les restructurations 
industrielles sont essentiellement celles­ 
ci: 
• contre le chômage : répartition du tra­ 

vail, suppression des heures supplémen­ 
taires et des doubles emplois, journée de 
35 heures en y parvenant de manière éche­ 
lonnée, retraite à 55 ans; 
• contre la reconversion industrielle : 

maintien des postes de travail (non-dimi­ 
nution), pas d'augmentation du chômage 
et refus d'accepter les accroissements de 
la productivité, lutte pour un salaire suffi­ 
sant. 

Bien entendu, il s'agit là de points géné­ 
raux qui peuvent varier suivant les sec­ 
teurs de production, les entreprises, sui­ 
vant aussi les circonstances, et la force du 
mouvement syndical, etc. 

Pour la CNT, il est clair que les pro­ 
blèmes du chômage, de la reconversion, 
etc., ne peuvent trouver de solution véri­ 
table sans un changement radical de 
société, lequel ne pourra être obtenu que 
par des avancées dans les luttes, dans l'or­ 
ganisation et la conscience des travail­ 
leurs, et bien entendu d'autres couches. 
sociales. 

La CNT n'est pas opposée aux reconver­ 
sions d'une façon maximaliste, en contes­ 
tant le développement technologique par 
exemple. La CNT est contre les reconver­ 
sions sauvages au bénéfice du capital, qui 
visent à accroître l'exploitation, à obtenir 
de plus grands bénéfices et à réprimer 
davantage. Dans cette mesure, la CNT est 
contre les reconversions et, en fonction de 

ses possibilités, elle lutte contre et propose 
des alternatives (création de coopérati­ 
ves ... ). 

Les reconversions 
contre les travailleurs 

Les reconversions sont actuellement 
pratiquement terminées en Espagne, 
seules des précisions sont encore à formu­ 
ler; à l'époque du congrès d'unification, 
seuls les chantiers navals n'avait pas été 
restructurés. 
Au début, la CNT, lorsqu'elle est pré­ 

sente dans les secteurs concernés, s'en­ 
gage dans la lutte contre les reconver­ 
sions, en posant celles-ci comme un pro­ 
blème de solidarité, comme un problème 
de tous les travailleurs, qui va s'appliquer 
secteur par secteur, et à l'intérieur même 
des secteurs, de façon parcellaire dans l'in­ 
tention de parcelliser les luttes, une situa­ 
tion de changement social n'existant pas. 

Depuis que se sont posés la question des· 
reconversions industrielles et le début de 
leur application, la solidarité des travail­ 
leurs aurait dû se développer afin de par­ 
venir à les rendre moins sauvages et le 
plus favorable possible aux travailleurs. 

Dans ce contexte, la CNT pose le pro­ 
blème du maintien du poste de travail, ce 
qui signifie étudier la viabilité de l'entre­ 
prise et le recyclage de l'industrie vers 
d'autres produits du même type, en tenant 
compte du fait que les reconversions se 
font avec l'aide de fonds publics. 

L'UGT soutient les reconversions et 
négocie les licenciements avec le gouver­ 
nement et le patronat en essayant d'ob­ 
tenir une période de chômage de trois ans 
et la garantie de retrouver un travail au 
bout de cette durée. (En fait de garantie, il 
s'agit d'une promesse non tenue.) Les 
CCOO ont, elles aussi, participé aux négo­ 
ciations des pactes, arrivant à certains 
accords mais se rangeant au côté de l'UGT. 
Les autres forces de gauche, là où elles ont 
une réelle audience, le Mouvement Com­ 
muniste (MCE), le syndicat basque LAB qui 
fait partie de la coalition aberztale Herri 
Batasuna, et quelques autres forces ont 
mené la lutte jusqu'au bout, mais l'ab­ 
sence d'alternative possible a mené à une 
impasse. Les travailleurs, qui après une 
lutte très dure, l'ont finalement perdu, se 
sont retrouvés dans une situation de pro­ 
fond désenchantement. 

Des luttes difficiles ... 
La lutte contre les reconversions a été 

une victoire pour le capital et le pouvoir et 
une piteuse déroute pour les travailleurs. 
Plusieurs raisons à cet échec : une absence 
de solidarité du fait de la démobilisation 
organisée par l'UGT, suivant en cela les 
directives du PSOE au pouvoir, et de l'inca­ 
pacité des CCOO d'animer la lutte après 
cinq années de pactes sociaux et de trahi­ 
sons envers les travailleurs. Les autres 
composantes (MCE, abertzales) n'étaient 
pas assez fortes pour mobiliser et pour 
faire comprendre aux travailleurs que la 
réponse devait être généralisée et unie. Par 
ailleurs, les luttes parcellaires (par secteur, 
voire par entreprise) et une situation de 

- chômage important ne permettent pas 
d'obtenir des améliorations. Les entre­ 
prises ont profité des licenciements pour 
faire des renvois sélectifs des travailleurs 
les plus combatifs. 

Courant Alternatif 



La CNT a été dans la mesure du possible 
dans ces luttes, sur les bases citées. 

La CNT ne propose pas seulement aux 
travailleurs des revendications de type 
salarial mais elle pose le problème de la 
lutte contre l'augmentation de la producti­ 
vité par personne, celui de l'amélioration 
de la qualité de la vie (le travail en faisant 
partie), refuse d'admettre l'instauration de 
la quatrième équipe. 

... parfois victorieuses 
Il y a eu certaines luttes importantes 

allant dans ce sens. Un exemple : la lutte 
de Michelin à Vitoria contre les augmenta­ 
tions de la productivité et la création de la 
quatrième équipe qui supposait faire 
tourner l'usine 365 jous par an à plein 
régime et transformer les travailleus en 
machine à produire de façon rotative et 
discontinue, rompant leur rythme de vie 
avec des répercussions sur leur vie sociale 
et familiale, alors qu'une telle réorganisa­ 
tion de la production supposait une réduc­ 
tion de l'horaire de travail. 

La lutte dans "Grétices Sa/vat de Estella" 
contre l'instauration de l'équipe de nuit, 
dans laquelle la CNT a expliqué de façon 
systématique sa position d'améliorer les 
conditions de vie, a empêché le patronat 
d'imposer ses objectifs. A la suite de cette 
lutte, en 1984, la CNT s'est présentée aux 
élections syndicales et les a gagnées; 
CCOO et UGT n'ayant aucun représentant 
au comité d'entreprise. 
A Michelin, la lutte commence à la fin 

1979 et très vite s'affonte durement à cette 
multinationale. Alors que dans les autres 
usines du groupe en Espagne, la qua­ 
trième équipe est introduite, à Vittoria, les 
travailleurs parviennent à l'empêcher. 
Dans cette usine, la CNT était et continue 
d'être majoritaire. Dès le début de la lutte, 
les positions défendues par la CNT sont 
majoritairement reprises par l'assemblée 
des travailleurs. Face à cette grève, la 
réponse du patronat fut la répression à 
laquelle les travailleurs répondirent avec 
dureté; les man ifs se multipliaient et les 
femmes des ouvriers s'incorporaient à la 
lutte. Ainsi, ce qui, au départ, était un con­ 
flit d'entreprise, se convertit en conflit 
social et, dans la mesure où le conflit des­ 
cend dans la rue, se transforme en lutte 
politique. 

La CNT, dans sa nouvelle démarche et 
dans l'esprit de se fixer de nouveaux objec­ 
tifs correspondant aux caractéristiques de 
la société actuelle, a créé un secrétariat 

1 • ~~" et 11~· 1 d'action sociale avec comme but d'inter-· 
venir peu· à peu dans de nouveaux 
domaines comme l'écologie, le féminisme, 
l'antimilitarisme, le pacifisme, l'anti­ 
nucléaire ... C'est pourquoi elle prend des 
contacts avec les différents collectifs qui, 
en plus, ont généralement un caractère 
libertaire. Peu à peu la CNT va participer à 
toutes ces luttes dont dernièrement dans 
les comités pro-référendum sur l'OTAN. 
De la même manière, elle participe aux 
commissions de chômeurs. 

Je pense que si la CNT poursui dans 
cette voie, en contact avec les travailleurs 
et leur quotidien en prise avec les pro­ 
blèmes sociaux ... , avançant dans l'organi­ 
sation des travailleurs, développant la soli­ 
darité, pratiquant l'action directe, et per­ 
mettant aux travailleurs de participer à la 
décision et la solution des problèmes, tout 
ceci dans un esprit libertaire, sans dogma­ 
tisme, respectant l'autonomie des syndi­ 
cats et leurs caractéristiques, respectant 
les positions à l'intérieur des limites de la 
tolérance et sans renoncer à aucun de nos 
présupposés révolutionnaires, la CNT 
redeviendra ce qu'elle fut et le prolétariat 
espagnol rejouera un rôle important dans 
l'avancée vers une nouvelle société et 
chassera de nouveau les syndicats bureau­ 
cratiques et "pactistes" dépendant des 
intérêts des partis politiques (PCE et PSOE) 
que sont les CCOO et l'UGT. 

Toutes les méthodes de luttes sont utili­ 
sées, légales et illégales. La violence 
apparut rapidement jusqu'à des attentats 
assumés par les travailleurs. Les "jaunes" 
sont battus ... Et dans cette situation, les 
cadres qui assurent le fonctionnement de 
l'usine, c'est-à-dire le contrôle et la répres­ 
sion, furent aussi attaqués, de sorte que 
disparut de l'usine tout ce qui était auto­ 
rité, discipline ... C'est de cette manière que 
le conflit réussit à être une victoire pour les 
travailleurs. 

... à court terme 
Bien entendu, ce ne sont que des vic­ 

toires partielles et ponctuelles qui, à la lon­ 
gue, peuvent retomber si l'organisation ne 
progresse pas et si les luttes ne se généra­ 
lisent pas. 

Car avec le temps, le patronat va 
imposer ses critères. Ce phénomène, sans· 
être encore important, commence à se 
sentir chez Michelin. De plus, la lutte de 
Michelin ne peut être considérée comme 
un modèle reproductible dans d'autres 
lieux; ceci dépend d'une série de facteurs : 
la force du syndicat où s'est développée la 
lutte, l'ambiance sociale qui entoure le 
conflit, l'audience des alternatives propo­ 
sées aux travailleurs par la CNT, les carac­ 
téristiques du syndicat. 

Le devenir, les perspectives 

Antonio 
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Kanaky 

Le mouvement indépendantiste 
à un tournant décisif 

Interview d'un militant du FLNKS 

Depuis le 18 novembre 1984, date du boycott actif des élections à 
l'Assemblée territoriale, le mouvement indépendantiste kanak a par­ 
couru "au pas de charge" un chemin qui a vu s'accélérer le cours de 
l'histoire et laisser entrevoir matériellement la possibilité d'une 
prochaine souveraineté sur sa terre. 

Désorienté dans un premier temps, le gouvernement réagissait 
ensuite très vite. L'envoi massif de forces de répression (près de 7 000) 
et de Pisani constituait une première réponse visant à mater la révolte. 
Simultanément s'élaborait une réponse plus globale, intelligente et à 
plus long terme afin de reconduire, sous des formes plus modernes, la 
domination coloniale du territoire. 

Nous avons rencontré un militant de la section FLNKS de France, 
en contact direct avec le mouvement indépendantiste là-bas. Il nous 
informe sur la situation dans laquelle se trouve le Front actuellement. 
li livre ici également son point de vue, ses certitudes, mais aussi parfois 
ses doutes sur la période nouvelle créée par l'imminence des élections 
aux conseils régionaux et d'un retour possible dans les institutions. 

Les comités de luttes 
et d'autodéfense 

C.A. - Est-ce que tu peux faire le point sur 
les événements que se sont déroulés en 
Kanaky depuis le congrès ·de Nakety (fé­ 
vrier), tes mobilisations, le boycott scolaire 
et également sur la structuration du mou­ 
vement indépendantiste, notamment la 
marge de manœuvre importante donnée 
aux comités de base 7 

Au congrès de Nakety, nous avions 
adopté un certain nombre de résolutions 
pour permettre au FLNKS, au peuple kanak 
et aux travailleurs de Nouvelle-Calédonie 
de faire face à la situation qui avait été 
créée depuis le 18 novembre. Faire face 
aussi à l'avenir, assez défavorable pour 
nous puisque les rapports de force sur le 
terrain ne l'étaient pas. 

La principale des résolutions concernait 
effectivement l'autonomie, le pouvoir 
accordé à notre peuple qui a dirigé prati­ 
quement la lutte depuis le début : donner 
la pleine autonomie de gestion, d'organi­ 
sation, de décision à nos comités de lutte 
et d'autodéfense qui sont les structures de 
base dans les régions qu'ils contrôlent. 
Bien sûr, cette pleine autonomie doit s'in­ 
sérer dans le cadre d'une stratégie 
impulsée par des "structures directionnel- 

les" : le bureau politique et le gouverne­ 
ment provisoire qui servent de relais 
essentiellement avec le pouvoir colonial. 
Ces comités de lutte avaient trois objectifs 
pour la période qui s'ouvrait: 
• Assurer l'autodéfense compte tenu de 

ce qui s'était passé où la répression s'est 
abattue (opérations coups de poing, ratis­ 
sages dans les tribus ... ). 
• Dans la confrontation avec le pouvoir 

et la bourgeoisie coloniale, permettre à 
notre peuple, dans ses actions, d'assurer 
sa propre survie; mettre en place des 
structures que l'on avait déjà essayé de 
créer depuis que le mot indépendance a 
commencé à apparaître, comme les coopé­ 
ratives, et mieux organiser la gestion de la 
vie dans les tribus puisque les comités de 
lutte prennent la configuration des tribus. 
On a demandé aux gens de ne pas laisser 
tomber certains types d'activités comme 
l'agriculture vivrière, de boycotter le circuit 
colonial dans la mesure du possible, ce qui 
est très difficile. En période de confronta­ 
tion, c'est facile et c'est comme ça que l'on 
a réussi à mettre en place les écoles popu­ 
laires, mais quand il y a normalisation, 
comme c'est un peu le cas aujourd'hui, 
c'est beaucoup plus difficile. 
• On a demandé aussi aux comités de 

luttes de mener des actions de déstabilisa­ 
tion économique : nous pensions que c'était 
l'arme qui pouvait nous permettre de 

passer à un autre niveau. Et pour éviter 
cette idée qu'il n'y aurait que la lutte armée 
ou les élections, nous disions qu'il y avait 
d'autres moyens intermédiaires comme lè 
boycott économique. 

Nous avons lancé aussi le boycott de 
l'alcool qui est quelque chose de très 
important. L'alcool est le fléau du peuple 
kanak, c'est devenu le refuge de toute cette 
contestation. C'est une grande victoire 
pour nous et cela aura permis aussi de 
faire comprendre aux gens que la solution 
de leurs problèmes n'était pas dans ce type 
de moyens. 

Boycott scolaire, insoumission 

Le boycott scolaire nous étions 
conscients de la délicatesse de ce type de 
démarche. C'était surtout lié à un senti­ 
ment de sécurité pour nos enfants. L'année 
scolaire, là-bas, finit au mois de décembre 
et depuis le 18 novembre, les enfants 
avaient arrêté l'école. Le 1 or mars (rentrée 
scolaire) arrivait et il fallait voir comment 
aborder le problème : les enfants étaient 
toujours menacés et Pisani voulait en faire 
la preuve que la vie redevenait normale; 
c'était donc aussi un conflit politique. 

Compte tenu de tout cela, nous avons 
décidé de ne pas envoyer les enfants à 
l'école et d'essayer aussi de mettre en 
place autre chose, avec beaucoup de diffi­ 
cultés, c'est vrai. Dans cinq ou six régions, 
nous avons des écoles populaires (Yaté, 
Ouvéa, Canala, Ponérihouen ... ) mais cela 
ne s'est pas fait de la même manière par­ 
tout, pour des raisons organisationnelles 
surtout (manque de moyens) et c'est pour­ 
quoi nous sollicitons un soutien internatio­ 
nal. Nous avons fait un bilan de la question 
scolaire. Ce problème a divisé le mouve­ 
ment; c'est un problème délicat, surtout 
quand il s'agit des enfants et quand on 
connaît la place des enfants dans la société 
kanake, cela accentue le problème. Au 
congrès de Hienghène, nous avons décidé 
d'arrêter le boycott passif, l'objectif main­ 
tenant est d'envoyer les enfants à l'école 
et de travailler à l'intérieur pour la restruc­ 
turation du contenu de l'enseignement et 
de la pédagogie. Les parents ont le choix 
entre l'école populaire et l'école tradition­ 
nelle. Les écoles populaires vont continuer 
à marcher, car le point positif, malgré les 
lacunes et les erreurs qu'on a commis, 
c'est que les gens ont pris conscience de 
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pas mal de choses à ce 'niveau-là. Avant le 
18 novembre, cela aurait été inconcevable 
que les parents n'envoient pas leurs 
enfants à l'école. Le boycott et les écoles 
populaires sont la preuve de notre matu­ 
rité, de notre prise de conscience. 

C.A. - A Hienghène, vous avez confirmé le 
mot d'ordre de boycott du service militaire 
pour les futurs appelés kanaks. Comment 
cela se passe-t-il? 

C'est effectivement un mouvement qui 
ne date pas du congrès de Hienghène 
puisque depuis le 18 novembre, beaucoup 
de jeunes ne sont pas allés à l'armée. 
Comme on est loin, avec peu de moyens, 
souvent les jeunes qui viennent ici (en 
France) le font par l'intermédiaire de 
l'armée - pour voir un peu autre chose. 
Des étudiants viennent comme cela, 
puisque nous faisons partie des couches les 
plus défavorisés de la Nouvelle-Calédonie. 

Beaucoup de jeunes qui étaient avec Eloi 
ne sont pas allés au service militaire. Nous 
avions lancé le mot d'ordre à Nakety, mais 
ce n'était pas encore une mobilisation 
constante et le problème ne se posait pas 
de la même manière. Aujourd'hui, nous 
pensons faire de la contestation du service 
militaire une arme de mobilisation. S'ils 
viennent chercher les insoumis, on se 
mobilise. On va bientôt avoir un test avec 
les premiers contingents qui arrivent, voir 
si effectivement, les jeunes suivent, mais 
c'est toujours très difficile en période 
calme. 

Outre l'aspect mobilisation et contesta­ 
tion de la base militaire, ce boycott permet 
de défendre ceux qui sont déjà insoumis 
dans un cadre beaucoup plus large. Nous 
voulons prendre en charge, assumer 
toutes les conséquences qui découlent et 
c'est une décision très importante puisque 
nous décidons de participer en même 
temps aux élections. Cela éclaire le sens 
avant tout tactique que nous donnons à 
ces élections. 

La lutte armée est un choix très difficile 
à envisager et il y a d'autres moyens pour 
avancer. 

C.A. - Pour l'instant, c'est surtout chez cer­ 
tains Caldoches et les forces de répression 
qu'il y a une lutte armée ... 

Ce sont eux qui incitent les Kanaks à 
prendre ces positions. On ne peut pas se 
permettre d'arriver à l'indépendance avec 
autant de morts, proportionnellement à la 
population, que nos frères algériens. 

Solidarité des peuples 
du Pacifique 

Au congrès de Hienghène, nous avons 
aussi décidé de boycotter le festival des 
Arts du Pacifique. Le culturel a toujours 
joué un rôle important dans les luttes de 
décolonisation. 

C.A. - Dans tous les mouvements de libé­ 
ration, c'est souvent une revendication 
culturelle qui, au départ, soude les gens ... 

... Oui soude les gens et que le pouvoir 
colonial voudrait récupérer : « Vous reven­ 
diquez votre culture? Pas de problème, 
nous nous en occupons. » 

Nous avons déjà boycotté le festival qui 
se passait à Nouméa l'année dernière. 

Aujourd'hui, il est organisé à Tahiti. Nous 
avons demandé non seulement aux 
Kanaks de le boycotter, mais aussi aux 
peuples du pacifique; parce qu'ils nous 
apportent leur soutien. Dernièrement, il y 
a eu une discussion au Vanuatu entre notre 
représenant et les ministres des Affaires 
étrangères des autres pays mélanésiens. 
Le mouvement se déclenche assez bien. 
C'était aussi un souhait formulé par les 
camarades indépendantistes tahitiens, 
présents à notre congrès. 

Hienghène 

C.A. - Malgré ces consignes de boycott, le 
congrès de Hienghène est apparu en 
retrait par rapport à celui de Nakety. 
Comment l'analyses-tu 7 

La simple différence, pour nous conjonc­ 
turelle, c'est qu'on participe aux élections. 
Cela peut ressembler effectivement à un 
retour à ce que nous faisions avant le 
18 novembre, mais nous étions dans une 
situation où le rapport de force n'était pas 
favorable. Nous y allons et je ne te cache 
pas que le débat a été très dur. Nous avons 
encore l'image de nos vingt-deux cama­ 
rades qui sont tombés et, du jour au lende­ 
main, s'asseoir avec certaines personnes, 
c'est pas évident. 

Le congrès a pensé que certains élé­ 
ments du projet Fabius peuvent nous per­ 
mettre de mieux nous organiser, de mieux 
continuer le travail de sensibilisation de 
notre peuple. Donc, utiliser ce moment de 
répit pour mieux définir notre stratégie et 
voir comment on peut encore accentuer le 
combat. Ce n'est pas une décision stratégi­ 
que, mais plutôt tactique. 

Le projet de loi donnait les pleins 
pouvoirs aux conseils régionaux, donc on 
n'était pas obligé de siéger à ce congrès 
qui est l'équivalent de l'Assemblée territo­ 
riale actuelle. Le pouvoir colonial a modifié 
cela et a redonné les attributions de l'an­ 
cienne Assemblée territoriale au Congrès 
ce qui fait que tout ce qui concerne les 
régions devra passer obligatoirement par 
le congrès. 

C.A. - On a ·la nette impression que cela 
vise à refaire rentrer le mouvement indé­ 
pendantiste dans les institutions, pour 
casser une dynamique. 

La journée du 8 mai a, semble-t-il, été 
déterminante sur l'ambiance du congrès 
et, vu de France, la mobilisation du B juin 

n'a pas été très forte, comme si on assis­ 
tait à un reflux, à une démobilisation. Est­ 
ce que les gens ont peur, ne savent pas 
très bien où ils vont maintenant, pensent 
que la mobilisation n'est plus très renta­ 
ble? 

Effectivement, le 8 mai a joué un rôle 
important même pour la nouvelle généra­ 
tion. C'était quelque chose qu'on n'avait 
jamais imaginé. Le 8 mai a pesé énormé­ 
ment sur les décisions du congrès, à tous 
les niveaux. Et même des mouvements 
politiques, comme le parti de Libération 
kanake, par exemple, ont poussé pour qu'il 
n'y ait rien à Nouméa, le 8 juin. 

Gagner Nouméa 

Il faut que le mouvement de libération 
nationale se donne les moyens de faire de 
cette stratégie, quelque chose d'offensif et 
faire un pas en avant et non un recul par 
rapport à ce qui a été fait. Beaucoup de 
choses sont possibles : définir des objec­ 
tifs pour l'avenir, par exemple, faire 
quelque chose le 24 septembre (anniver­ 
saire de la prise de possession de l'île en 
1853). La Kanaky ne sera vraiment indépen­ 
dante que lorsqu'on aura gagné Nouméa. 

C'est une période de repli pour mieux 
nous organiser, car il y a des problèmes 
d'organisation au sein du mouvement 
(exemple, le 8 mai). Les gens ont été déçus 
qu'on ne fasse rien à Nouméa, mais on ne 
pouvait pas les envoyer à l'abattoir. La der­ 
nière semaine avant le congrès, les fachos 
tiraient encore sur certaines maisons habi­ 
tées par des Kanaks. Exemple aussi, cette 
bombe qui a failli exploser dans un bus 
entre Nouméa et Poindimié où il n'y avait 
pratiquement que des Kanaks. 

Il y a toute une situation entretenue par 
les fascistes locaux qui nous fait dire que 
l'on n'a pas d'illusion à se faire sur ces 
élections. Si cela nous permet de prendre 
quelque chose, on le prend, mais dans 
tous les cas il faut rester mobilisé. 

La participation aux élections n'est pas 
encore tout à fait acquise puisque notre 
Convention nationale doit se dérouler fin 
juillet ou début août pour définir ce que 
l'on fait car beaucoup de choses ont été 
remaniées. 
Alors que le gouvernement avait comme 

stratégie de casser le FLNKS, cet outil que 
l'on a réussi à mettre en place depuis le 
18 novembre a été préservé. 
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C.A. - De tous temps, cela a été le but des 
socialistes, diviser et faire émerger une 
"troisième voie". Pisani a visiblement 
poursuivi dans cette voie somme toute 
classique : casser le front et chercher à en 
dégager peut-être certaines composantes 
plus "modérées". 

Ils avaient déjà fait apparaître ça quand 
Eloi avait été assassiné, relayé par les 
médias. Et il faut le dire, c'est quelque 
chose qui existe aussi chez nous, certains 
militants du front ont cautionné cette poli­ 
tique de division. 

Unité, organisation, 
élections? 

Au congrès de Hienghène, je te dirais 
que ce n'était pas avec un grand enthou­ 
siasme que l'on a décidé de participer aux 
élections. C'était l'unité du mouvement qui 
était en jeu. Le contexte du congrès était 
particulier; les prises de positions de 
l'Union Calédonienne (U.C.) et du Front 
Uni de Libération Kanake, ils n'auraient 
pas dû, c'était encourager la stratégie de 
division du pouvoir colonial. Et la façon 
dont cela a été relayé par les médias, tout 
le monde s'est figé sur la question de 
l'unité du mouvement, ce qui a empêché 
de nous concentrer sur les moyens, les 
formes de mobilisation. 

Les camarades. qui ont été assassinés 
forgent la mémoire collective de notre 
peuple et la décision du congrès est inter­ 
prétée comme un retour en arrière par nos 
militants de base. 
Mais, il y a des réflexions dans le mouve­ 

ment, des bilans qui sont tirés depuis 1976, 
pour mettre en place un outil, le FLNKS. Ce 
n'est pas le Front indépendantiste qui était 
un truc d'état-major, mais un outil de base, 
pour la lutte. On ne va pas se mettre à le 
casser comme ça, sur un simple problème 
élections/pas élections. C'est un peu l'état 
d'esprit des militants. Juste avant le 
congrès, j'ai téléphoné à Nouméa et les 
militants disaient : est-ce que le FLNKS va 
exister lundin prochain, et ça, c'était une 
question très lourde. 

Nous sommes sortis grandis de ce con­ 
grès et nous avons montré une certaine 
maturité dans les décisions. Et surtout, on 
va aborder une période dont on ne connaît 
pas encore les contours. La décision du 
congrès nous laisse un éventail très large 
dans les choix pour apprécier l'avenir, et 
c'est très important. Si bien que la ques­ 
tion élections/pas élections devient à la 
rigueur un faux problème; c'est à nous de 
nous donner les moyens. tout repose sur 
notre organisation et aussi la solidarité 
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internationale. Comme nous avons peu de 
moyens, si le mouvement ouvrier interna­ 
tional et surtout français pouvait nous 
donner un coup de main, tout à fait naturel 
puisque nous défendons les mêmes cau­ 
ses, contre le système capitaliste qui, en 
plus de formes archaïques de la domina­ 
tion coloniale, sévit aussi chez nous, à 
forger les structures anticapitalistes et anti­ 
colonialistes que nous essayons de cons­ 
truire là-bas, nous pourrions aller jusqu'au 
bout. 

C.A. - Le PS, Pisani se sont taillés une 
indépendance à leur mesure. Ne craignez­ 
vous pas quand même qu'un retour de la 
droite en France modifie les données du 
problème, en révisant encore un peu plus 
à la baisse les projets déjà néo-colonia­ 
listes des socialistes? N'y a-t-il pas une 
menace qui vous fait accepter le moins 
mauvais? 

Je ne pense pas que la menace de la 
droite nous fasse accepter quelque chose. 
il faut nous organiser un peu plus. Nous ne 
croyons pas que Mitterrand soit une 
garantie en cas de changement de majo­ 
rité. 

Droite, gauche 
et indépendance kanake 

Notre objectif, c'est comment combler 
les lacunes, les erreurs de notre organisa­ 
tion et avancer le plus possible; ça c'est un 
objectif interne. Par rapport au combat que 
nous menons, comment faire pour affronter 
la droite, car effectivement, à partir de 
1986, cela va être beaucoup plus dur. Si 
nous avons pu engager des actions, le 
18 novembre, c'est bien parce que les 
socialistes étaient le dernier rempart par 
rapport à la constitution, au schéma poli­ 
tique national. 

Maintenant, on ne se fait plus d'illusion 
là-dessus. Il faut que nous soyons en 
mesure d'affronter non seulement les 
socialistes, puisque Mitterrand sera encore 
au pouvoir avec un souci de rencentrer un 
peu plus sa politique pour ne pas arriver à 
la fin de son septennat avec tout le monde 
contre lui, mais aussi la droite. 

Maintenant pour nous, c'est compter sur 
nos propres forces et au niveau internatio­ 
nal, développer des relations qui nous per­ 
mettraient de casser le mythe de la réputa­ 
tion de la France au niveau du tiers monde 
et des masses des pays occidentaux. 

Certains dirigeants du front avaient des 
illusions sur les socialistes et on a même 
pu savoir que Pisani n'y croit pas tellement 
lui-même à cette nouvelle stratégie du 
gouvernement. 

La droite, la future majorité, il faut 
qu'elle se dise que ce ne sera pas aussi 
facile qu'elle le prétend. Il y a un pas que 
l'on a franchi depuis le 18 novembre, que 
l'on aurait mis dix ans de plus à faire si l'on 
avait continué de travailler dans les institu­ 
tions. Une chose est sûre : personne ne 
peut rien faire en Nouvelle-Calédonie sans 
nous, que ce soit la droite ou la gauche. 

Pour l'instant, il faut surtout que l'on ne 
tombe pas dans le travers des élections, 
c'est-à-dire un retour à l'ancien front indé­ 
pendantiste qui était une structure de ges­ 
tion du pouvoir et de l'économie coloniale. 

C.A. - Trouver une articulation entre une 
présence dans les institutions et la pour­ 
suite des mobilisations. 

Cela ne sert à rien qu'on aille aux élec­ 
tions, qu'on mette des gens dans les 
conseils régionaux qui n'auraient aucune 
assise et seraient en train de gérer la vie 
quotidienne. 

Il y a des limites, encore aujourd'hui, à 
certaines décisions prises au congrès : 
comment faire que les militants qui siège­ 
ront aux conseils régionaux luttent pour 
jeter les bases de la Kanaky indépendante 
de demain? 

C.A. - On peut envisager quelque chose 
d'intermédiaire : une participation aux 
élections et les élus ne siègent pas, boy­ 
cottent les conseils régionaux, le congrès 7 

Il y a tout cela qui est possible. Si on ne 
cautionne pas la politique du gouverne­ 
ment, ce dernier ne pourra rien faire. Je 
peux même dire que son plan devient 
caduc. Tout dépend de nous. 

Courant Alternatif 
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Nous encourageons donc, non seulement les 
formes d'organisation comme les coopératives, 
mais aussi des expériences d'introduction de nou­ 
velles cultures, dès lors qu'elles font baisser les 

; importations et la dépendance. On voit, par 
, exemple, l'intérêt dp l'Australie pour notre pays. 

\ 

C.A. - La récupération des terres, n'est pas une 
revendication toute récente, elle remonte au début 
des années soixante-dix, mais elle prend tout son 
sens dans la période actuelle car elle devient un 
des enjeux fondamentaux de la lutte du FLNKS et 
pose Je problème de la maîtrise du développement 
agricole et économique par les Kanaks. Peux-tu 
préciser aussi si Je Front a des positions aussi 
claires sur Je tissus industriel, ou du moins, quels 
sont les débats autour de cette question ? r 
Pour te dire franchement, la réflexion continue 

à ce niveau-là. Le Front est un front, c'est une 
étape stratégique, à un moment donné, de notre 
lutte de libération et, comme dans tout front, il y 
a un débat interne entre les différentes compo­ 
santes, débat dans lequel on essaye d'intégrer 
toutes les structures de base du mouvement. -- 
Nous avions commencé à en discuter à notre 

convention, au début de l'année dernière et les 
militants du Palika l'ont impulsé lors des c~~grès · 
en parlant des réflexions qu'ils avaient sur un 
projet de société. Le dé~at continue. J 

. lllllllllllL ,.J./0 .. 
Sur la question des terres, notre objectif, c'est .'-3"'",.. 

évidemment l'appropriation des moyens de pro- 
duction dans les mains du peuple kanak et des 
travailleurs de Nouvelle-Calédonie. Certaines 
choses qui transparaissent et dans les arguments 
de Pisani ne sont pas acceptables, notamment 
quand il dit qu'il faudra garantir les intérêts des 
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Caldoches, les 16 000 ha de Lafleur, non, c'est 

·. pas possible. Ce serait aller à contre-courant de 
j ce que nous voulons, à savoir réduire les inéga­ 

. 1 lités et permettre une redistribution des richesses 
·: 4 du territoire. 
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Sur la question des terres, notre objectif, c'est 
évidemment l'appropriation des moyens de pro­ 
duction dans les manis du peuple kanak et des 
travailleurs de Nouvelle-Calédonie. Certaines 
choses qui transparaissent et dans les arguments 
de Pisani ne sont pas acceptables, notamment 
quand il dit qu'il faudra garantir les intérêts des 
Caldoches, les 16 000 ha de Lafleur, non, c'est 
pas possible. Ce serait aller à contre-courant de 
ce que nous voulons, à savoir réduire les inéga­ 
lités et permettre une redistribution des richesses 
du territoire. 

Nous encourageons le système coopératif car 
nous pensons que c'est la structure la plus proche 
de l'organisation de la vie en tribu, de la vie com­ 
munautaire : les champs d'igname, de manioc, 
nous les travaillons soit par le système clanique, 
soit par des regroupements affinitaires. Nous 
avons aussi le souci, dans la mesure où c'est 
quelque chose qui est propre à la société kanake 
et qui a un sens particulier, de sauvegarder cer­ 
taines zones. - L'enjeu de la Kanaky de demain, c'est juste­ 
ment, comment permettre aux différentes com­ 
munautés, de garder leur propre culture, leur 
spécificité, tout en participant à la satisfaction de 
l'ensemble des besoins de la nation. 

Comment permettre ~ notre peuple de passer 
d'une agriculture traditionnelle, vivrière, sans 
machines, à un autre stade qui réponde mieux 
aux besoins et qui nous obligera à nous intéresser 
à d'autres cultures qui, actuellement, sont impor­ 
tées. C'est ce qui s'est passé dans certains pays 
"nouvellement industriels", comme le Brésil qui 
a tout misé sur les cultures d'exportation ( ou 
comme le Sénégal avec l'arachide) au détriment 
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De même pour la pêche, il y a la pêche indus­ 
trielle développée par les Japonais, à partir d'ac­ 
cords conclus entre le gouvernement du terri­ 
toire, l'Etat français et des sociétés nippones. Il y 
a aussi la pêche côtière où nous portons nos 
efforts depuis très longtemps, mais qui a été récu­ 
pérée un peu par le pouvoir colonial, par l'inter­ 
médiaire <l'Office de développement de l'intérieur 
des Iles. Essayer de faire des regroupements de 
pêcheurs suivant les tribus, les clans, ce sont des 
modalités que nous S?mmes en train de discuter. 

":? 
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j L'objectif est de donner la possibilité à tous 
\ ceux qui ont envie de travailler dans des struc- 
tures de type coopérative, de participer à la pro­ 
duction nationale et de continuer à assurer l'auto­ 
subsistance de notre peuple. On mesure l'indé­ 
pendance d'un pays à sa capacité de nourrir sa 
population. 

En ce qui concerne le secteur industriel, il est 
évident pour nous qu'on ne pourra pas le laisser 
aux mains des multinationales; le secteur minier, 
puisque c'est de lui dont il s'agit, est la principale 
ressource du territoire et alimente le tissus indus­ 
triel de la Nouvelle-Calédonie. Pour le moment, 
nous n'avons pas les moyens (cadres, techni­ 
ciens ... ) d'avoir une main-mise sur l'ensemble de 
la production (en amont et en aval). Nous devons 
contrôler déjà le type d'exploitation que nous 
avons sur notre pays et l'orientation que l'on 
donnera à la production. Le nickel est un capital 
qui doit nous revenir et ensuite, nous signerons 
des accords avec les pays qui voudront nous 

.1 - . -= ---- -· donner un coup de main. Voilà le gros les 
réflexions qu'il y a en Nouvelle Calédonie. Il y a 
aussi un débat, propre à tous les pays industriali­ 
sés, sur l'importance et la lourdeur accordée au 
secteur des services, qui fait vivre beaucoup de 
monde mais qui bouffe aussi beaucoup de 
pognon au détriment de certains secteurs de pro­ 
duction. Aujourd'hui, les gens dépendent essen­ 
tiellement de ce secteur-là. 

Le débat sur la société future n'est pas vrai­ 
ment engagé. Actuellement, il s'agit de s'orga­ 
niser pour la survie de notre peuple. Toute la 
réflexion continue, pour l'instant sur l'espace que 
nous contrôlons, c'est-à-dire essentiellement 
agricole. On essaie d'impulser ce type de stra­ 
tégie qui est de permettre à notre peuple de s'auto­ 
gérer lui-même. C'est un mot qui effectivement 
apparaît dans la Charte du FLNKS, ainsi que la 
planification économique. Il y a beaucoup de 
choses que l'on a perçu qui sont très encoura­ 
geantes pour nous, mais reste la pesanteur de 
l'idéologie coloniale, l'assistanat qu'il faut 
combattre. 

Paris, le 20 juin. 
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PAYS-BAS: 

3 mois de luttes 

parmi d'autres 

Lors de la C.J. de Champigny (24-25/05), l'actualité braquait ses projecteurs 
sur les Pays-Bas. Le spectacle était le show papal de Jean-Paul 11 et sa virée en 
Hollande. 
Après nombre d'actions, Utrecht, archevêché du primat de Hollande, fut 

le lieu central du rassemblement et des affrontements. Des "anti-papistes" 
décident de faire sa "fête" à Jean-Paul Il. 
Aussi, plutôt que de ressasser ce que le presse a déjà relaté sur l'accueil 

réservé (voir Libé du 13/5/85), nous avons préféré, par une chronologie des 
"faits" arrêtés sur 3 mois (novembre 84 - Janvier 85), faire ressentir dans quelle 
ambiance le pape allait arriver en Hollande. 
Après une première vision des Pays-Bas au travers du syndicat OVB (voir 

C.A. n° 45), ce deuxième aspect, plus mouvementiste, peut-être plus informé 
mais complémentaire, se devait d'être connu. 

Le décalage dans le temps n'enlève rien à l'intérêt qui doit être porté à ce 
mouvement social actif, car, comme il est dit dans le préambule, il s'agit d'un 
trimestre ni plus ni mois "chaud" que les autres. 

D epuis quelques années, ça "remue" 
pas mal aux Pays-Bas. A tel point qu'il 
est impossible de relater tout ce qui 

s'y passe. En voici quand même un petit 
aperçu, pris sur un trimestre ni plus ni moins 
"chaud" que les autres. 

DE NOVEMBRE 84 ... 

• 15 novembre 84: 
A Beverwijk, le ministre de la Justice 

inaugure le nouveau commissariat de police 
en présence de 200 manifestants. Charges 
des M.E. (Unités mobiles). Nombreux blessés 
et arrestations. 

• Nuit du dimanche 18 au lundi 19 nov.: 
Un groupe d'anti-militaristes pénètre dans 

la "Knoopkazerne" à Utrecht. Dans cette 
caserne se trouve un détachement (le 450e) 
du "Contra-lnlichtingen-Dienst" de l'Arrnée 
de terre (C.I.D.: service de contre espion­ 
nage). Le C.I.D. s'occupe de "tous les 
ennemis possibles de l'armée en temps de 
guerre comme de paix". Les anti-militaristes 
emportent nombre de documents classés 
Secret, Confidentiel, etc. La présence de ce 
détachement étant tenue secrète, la surveil­ 
lance de la caserne était réduite et l'action 
réussit. Au,cune arrestation. Comme dans 
l'affaire des "PMC papers" (voir C.A. n° 15), le 
butin est riche. On découvrira ainsi que le CID 
ne se contente pas de surveiller les espions ou 
les terroristes mais possède lui aussi des 
fichiers très détaillés sur l'extrême gauche 
hollandaise, les militants et sympathisants du 
mouvement pacifiste, les anti-nucléaires, les 
étrangers et leurs activités, les syndicalistes, 
etc. Même des listes par quartier de ceux et 
celles qui votent extrême gauche. De plus, le 
Cl D dresse des contre-plans très détaillés en 
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cas de sabotage, d'insurrection ... L'ensemble 
des documents piqués au CID-450 est 
photocopié et publié dans la presse radicale. 
Bien sûr, les libertaires ne sont pas oubliés 
par ces messieurs qui s'intéressent même de 
très près à leurs activités. L'action est signée: 
Groupe d'action anti-militariste "Onkruit 
bestaat niet" (Onkruit n'existe pas; peut-être 
pour se moquer de certaines déclarations sur 
la disparition d'Onkruit). 
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• 27 novembre: 
Amsterdam. Actions liées à la politique de 

Reagan au Guatemala et au Nicaragua. Le 
consulat US est entouré de pneus enflammés 
à l'essence et bombardé de projectiles divers. 
Dans l'après-midi du 29, c'est le tour de 
plusieurs banques et sociétés yankees: City 
Bank, Mac Donald's Family Foods, Clipper 
Garnes and Toys, Chase Manhattan's Over­ 
seas Corporation, Bankers Trust Company, 
American Express. 

• Novembre 84: 
On annonce une prochaine visite du pape 

aux Pays-Bas, souvent remise car il n'est aimé 
ni des protestants, ni par les athées ni même 
beaucoup par les catholiques que le trouvent 
trop à droite. Création de "comités anti­ 
Wojttila". 

• Décembre 84: 
Amsterdam est, on le sait, candidate aux 

Jeux Olympiques. Est-ce là le dernier truc des 
autorités pour mener à bien le "City Vorming" 
(restructuration de la ville)? C'est-à-dire 
liquider le mouvement des squatters? On 
parle de grands travaux pour accueillir les 
J.O. (hôtels, centre de presse, 2ème stade 
olympique). De plus, on veut donner au 
monde l'image d'une ville propre et calme. Il 
faut donc en finir avec ces bâtiments où flotte 
le drapeau noir ... 

La coordination des squatters déclare que 
si la ville était choisie, les Jeux "ne seront 
qu'un vaste chaos". Courant décembre, le 
secrétaire d'Etat Van der Reijden intervient au 
Parlement de la Haye: "La municipalité 
d'Amsterdam présente des es tirnatio ns 
douteuses sur le coût de ces Jeux ... il ne faut 
pas négliger les conséquences sociales 
qu'entraînerait la tenue de ces Jeux ... " 

• 15 décembre: 
"Tribunal public" à Amsterdam contre le 

maire Van. Thijn et plusieurs spéculateurs 
connus, organisé par le mouvement des 
squatters. 

• Mi-décembre 84: 
Suite à l'affaire du CID, "Bluf !", l'hebdoma­ 

daire radical, publie des listes de noms de 
mouchards du CID infiltrés dans divers 
groupes. Le même journal poursuit depuis un 
an la publication des noms, adresses et 
photos des flics en civil du BVD (RG-DST). 

• 29 décemb,re: 
Vol de documents secrets dans une caserne 

de Grave. 

Courant Alternatif 
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... A JANVIER 85 • 19 janvier : 
Création de la Burgerlijke Onge hoorzaam­ 

heid Non Kobperatie (BONK) au cours d'une 
réunion à Driebergen. Le BONK (Désobéis­ 
sance civile et non coopération) veut rassem­ 
bler les milliers de militants du mouvement 
pacifiste écœurés par la passivité et le 
réformisme des "leaders". En dépit des gigan­ 
tesques manifestations de ces dernières 
années, le gouvernement maintient, sous la 
pression de l'Otan, sa volonté d'implanter les 
Pershings Il sur le sol hollandais; ne tenant 
bien entendu aucun compte de l'opinion 
publique. Les chrétiens de l'IKV et autres 
réformistes ne veulent pas entendre parler 
d'actions directes, toujours persuadés qu'il 
sont que l'on doit se contenter de faire 
pression sur le Parlement. Le BONK souhaite 
regrouper des dizaines de groupes de base 
pour passer à des formes d'action plus 
radicales en collaboration avec d'autres 
groupes (anti-militaristes, anti-nucléaires, 
etc.). Leur adresse (provisoire): 

BONK - Leliegracht 54 - Amsterdam 

• Vendredi 4 janvier 85: 
L'ANP (AFP hollandaise) signale qu'un 

attentat à la bombe vient d'avoir lieu contre un 
transformateur à Medemblik et qu'il aurait été 
revendiqué par "Onkruit Pays-Bas". Or, il 
n'existe pas d'Onkruit NL mais des groupes 
autonomes qui interviennent sous le sigle 
Onkruit. Et aucun de ces groupes ne 
revendique l'attentat. Provocation? Onkruit­ 
Amsterdam réussit dans la soirée à faire 
passer un communiqué dementant le premier. 

• 7 janvier: 
Deux attentats contre le domicile de John 

Deuss, importateur de prétrole d'Afrique du 
Sud. Signé: "Les pyromanes contre l'Apar­ 
theid". 

• Mi-janvier: 
Actions multiples contre les ambassades et 

biens Ouest-allemands en solidarité avec les 
,grévistes de la faim de la RAF. 

' 
Sherwood n° 2 est sorti. 
Au sommaire : 

La saga des réfugiés italiens 
(suite et pas fin). 
Le procès des extradés bas­ 
ques. 
Pologne : encore et toujours, 
la répression du mouvement 
social. 
Irlande: 
• La stratégie des mou­ 
chards contre le mouvement 
républicain. 
• Interview d'un responsable 
du Sinn Fein. 
Vol au-dessus de !"'espace 
judiciaire européen" : les pro­ 
jets des parlementaires de 
Strasbourg. 

- Dossier Prisons (7 pages) : 
• Intérieur/extérieur. 
• Luttes, discours, contradic­ 
tions. 
15 F - 24 pages. 
A commander : 
Sherwood, c/o Ruptures, 
B.P. 1, 94501 Champigny-sur­ 
Marne Cedex 
(Chèques sans ordre). 

Note du trésorier de C.A. « Je ne 
sais pas si le prix de l'abonnement 
varie suivant le cours du dollar mais 
dans le n" 46 le prix annoncé était de 
120 F, dans le nv 47 de 100 F (il fallait en 
profiter, j'enverrais la note aux maquet­ 
tistes qui se sont trompés) et à la rentrée 
il devrait atteindre 140 ou 150 F afin de 
pallier aux carences des lecteurs qui se 
démerdent pour ne pas le payer et des 
diffuseurs qui boivent l'argent des 
ventes ... » 

Valse des inculpations 
à Toulouse 

Danièle Chenal 
M 149-28 quartier 5 

18 bis Gd rue St-Michel 
31400 TOULOUSE 

• Fin janvier: 
- Début des grandes manœuvres militai­ 

res US "Reforger" aux Pays-Bas. Des collec­ 
tifs de tout fe pays décident de s'y opposer. 
- Solidarité avec le "JO Z", un squat! de 

Wageningen menacé d'évacuation. Des vitres 
de la banque NMB volent en éclat à Hilversum, 
Alkmaar, Tiel, Veenendal, Zeist, Zutphen, 
Doesburg, Apeldoorn, Nijmegen et dans 4 
filiales d'Amsterdam. Stratégie de riposte 
nationale de la part des squatters. 
- Fermeture de l'ADM (chantiers navals) 

en crise depuis presque 10 ans. Le syndicat 
social-démocrate FNV n'a pratiquement rien 
fait pour s'y opposer si ce n'est canaliser par 
tous les moyens la colère des travailleurs. 
- Evacuation du "JO Z" de Wageningen le 

28 janvier. Affrontements et arrestations. 

De plus, tout au long de ces mois, il faut 
mentionner les très nombreuses actions 
entreprises en solidarité avec la grève des 
mineurs anglais. Manifestations, collectes, 
occupations de consulats, concerts de 
soutien, etc. dans plusieurs dizaines de villes. 
L'OVB (syndicat ouvrier révolutionnaire) 
ainsi que divers groupes d'action ont tenté par 
endroit de boycotter le transit du charbon 
(venant souvent de Pologne) par les ports 
hollandais vers la Grande-Bretagne. La FNV 
prétendait bien soutenir les mineurs mais n'a 
jamais rien fait concrètement, sinon dénoncer 
à la police ceux et celles qui agissaient I Au 
cours de la dernière semaine de janvier, une 
centaine de sympathisants des mineurs (dont 
4 mineurs anglais) ont occupé le siège central 
de la FNV à Amsterdam. Ils ont pu apprécier 
pleinement la "solidarité" des sociaux­ 
démocrates qui ont... téléphoné aux flics. 

Coup pour Coup 
N" 17, juin 85, 10 F 
Au sommaire: 
-- Editorial « Le consensus ... encore 
et encore» 
-- Le nouveau look cablé du capita­ 
lisme; 
-- La rentabilité dans les entreprises 
-- Les TUC, un truc pour les 
patrons 
-- La rentabilité à l'école 
-- L'anti-racisme, c'est la lutte 
active contre les crimes racistes et les 
mesures de .l'Etat ; 
-- Vive la lutte des prisonniers pour 
leurs droits; 
-- Guerre Iran-Irak (un million de 
morts au bénéfice des grandes 
puissances); 
-- Un créneau de l'impérialisme 
français: Je militarisme; 
-- Indépendance totale pour la 
Nouvelle Calédonie; 
-- Pour l'indépendance des der­ 
nières colonies françaises. 
Abonnez-vous. 5 numéros: 40 F 

Chèques libellés à l'ordre de J. Edo­ 
nel. Pour prendre contact et toute 
correspondance écrire à P.B. Boîte 
postale 111 - 59110 La Madeleine. 

Eté 85 -------------------------------------- 

Plusieurs attentats avaient été 
commis depuis juin 84 à Toulouse, 
contre des lieux devant accueillir Le 
Pen se se meetings. 

Ces actions faisaient écho à des 
mobilisations importantes et rejetées 
contre la présence du Front national et 
de ses thèses racistes-nationalistes. 

Le 14 avril. c'est un transformateur 
EDF qui est visé, "soufflant les 
lampions du bal bleu blan rouge" que le 
lampions du bal bleu blanc rouge" que 
le Front national organise à Colomiers 
( Haute-Garonne). 

Le 16 avril, la police interpelle 23 
personnes employées ou proches de 
l'imprimerie 34 cl procède à des perqui­ 
sitions. 

Résultat: 4 inculpés de destruction 
de biens immobiliers, acquisition. 
transport et détention d'armes, muni­ 
tions et explosifs. 
Aussitôt se constitue un comité de 

soutien aux "4 ant i-fascistes" qui 
rappelle que le danger se situe "dans 
l'instauration d'un climat social jouant 
sur l'insécurité, le racisme. et program­ 
mé par les différents gouvernements 
comme une manière de conjurer la 
crise". L'inculpation des 4 camarades 
toulousains entre dans cette logique-là. 
Ecrivez-leur: 

Marcel Pley 
M 149-26 Quartier 4 

18 bis Gd rue St-Michel 
31400 TOULOUSE 

Gérard Fabre 
M 149-27 Quartier 2 

18 bis Gd rue St-Michel 
31400 TOULOUSE 

Gérard Mossol 
M 149-29 Quartier 4 

18 bis Gd rue St-Michel 
31400 TOULOUSE 
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Les journées libertaires de lyon 
ont été un succès, par l'affluence 
tout d'abord , plus de 1 000 per­ 
sonnes se sont rencontrées autour 
de nombreux stands, cxµusitiuns 
ou débats proposés. Les me dias ré­ 
gionaux ne s' y sont d'ailleurs pas 
t1 umpés en rescrvant une bonne 
place aux compte rendu .de ces 
deux journées : FR3 Kh one-Alpes 
nous consacra rnêruc tr ois minutes 
de son [our nul le samedi 1 !:! au soir! 
(Voir auss i l'article du Progres ci­ 
join t.) 
Un succès aussi pour IJ Coordina­ 
tion Libertaire de Lyon qui rcussit 
à rassembler dans cc cadre de ver­ 
dure du Centre P. Valdo la quasi 
totalité de la presse libertaire ex a­ 
gunale: I .R.L., C.A. bien sur!, 

Agora, Lu t ter , Le combat syndica­ 
liste, L'entraide, etc. ainsi que les 
fanzines rnilirarus telles que : 
Kanal, Molotovs el Confettis. De 
plus des stands de maisons d'édi­ 
tions éraient au rendez-vous: Les 
éditions des 4 sous, Révolte el Li­ 
berté, Atelier de Création Liber­ 
raire, Nautilus ( certes toutes les 
éditons libertaires n' étaient pas 
présentes malgré les invitations 
que la Coordinati on Libertaire 
avait envoyées ) et des éditions 

liés à la Féderation Anarchiste. 
Divers groupes locaux avaient tenus 
à être présents tel le Réseau San­ 
té, le Comité de soutien au FLNKS 
la revue Continent, le groupe Urge­ 
nce [anti -Le Pen). Silence revue 
écologiste: bref tout cc qui bouge 
sur Lyon était présent. Il faul re­ 
marquer aussi que un certain nom­ 
bre de camarades d'autre 
pays e taient venus à ces deux 
jours et nottarnent de Suisse, 11alie 
une délégation de mineurs Anglais 
qui continuent à se battre contre la 
repression animèrent une discus­ 
sion, des camarades grecques 
firent le point sur la situation dans 
leur pays, des contacts furent éta­ 
blis avec des militants turques, 
sénegalais et tunisiens. 
Par ailleurs de nombreuses casset­ 
tes videos sur les squatts, Mai 68, 
les mineurs anglais, les insoumis, 
ou même la Ferme des animaux. 
c ons tituercnr un importan I pôle 
d'auracuon. 
Les débats malgré leurs côté ri tue! 
virent de belles envolés, nottament \ 
à propos de la Kanakie ou l'é duca- J 
tiun libertaire. 
La seule fausse note (il en faut 
bien une). concerna le choix de la 
musique: priorité fut donné à la 
musique punk, cc qui on s' en 
doute ne fit pas l'unanimité. 

Le dimanche après-midi, quelques 
skins attirés par le groupe llérru­ 
riers Noirs affullércnt le service 
d'ordre mais sans gravité. 
A la fin de cc, journées il apparait 
évident tpi'er.Uc Rhone cl S àone 
les libertaires occupent une place 
importante du fait du passé liber­ 
iaire dans cette ville, de l'Invcstis­ 
scmcni de militants, et égulcmcnt 
grace aux structures que nous 
avons mises en place depuis dix 
ans. 

lyon 
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Jamais Mobylettes 
n'ont tant fait parler 
Convergence 84 n'a pas été une 

initiative comme les autres. Elle a 
tenté de mettre à l'épreuve une stra­ 
tégie adaptée à une conjoncture 
difficile et qui corresponde à la 
volonté de faire émerger dans l'opi­ 
nion un mouvement social et poli­ 
tique pour l'égalité, indépendant, et 
associant toutes les communautés. 

Cette stratégie prenait donc pour 
interlocuteur privilégié l'opinion 
publique et tentait d'y relancer un 
débat d'idées. 

Partant des inégalités et des 
exclusions vécues par les « commu­ 
nautés immigrées", elle mettait en 
avance. l'exigence de l'égalité pour 
tous y compris pour les français 
vivant les mêmes situations. 

Elle a pratiqué cette stratégie à 
l'intérieur d'elle même associant. 
comme partenaires à part entière. 
dans une initiative pour l'égalité, 
des gens qui vivent l'inégalité et 
l'exclusion dans leur chair et d'au­ 
tres qui ont choisi ce combat poli­ 
tique là, toutes les communautés 
confondues. Force est de constater 
que l'initiative a été vécue de ma­ 
nié re différenciée par l'opinion. 
Certains n'y ont vu qu'une nouvelle 
édition de la Marche (le rassemble­ 
ment annuel des Beurs ... ). d'autres 
n'ont encore aujourd'hui pas compris 
le sens et le contenu de la démar­ 
che. 

Convergence s'était fixé des 
objectifs qui se sont parfois révélés 
contradictoires ou inatteignables 
dans l'immédiat: mobilisation des 
communautés qui sont habituel­ 
lement en retrait du débat politique 
en France, objectif de constitution 
d'une carte de France des revendi­ 
cations, lien avec la première géné­ 
ration des travailleurs immigrés. 

En désignant sur la place publi­ 
que - principalement voire unique­ 
quement - le rôle négatif du dis­ 
cours et des pratiques de l'anti­ 
racisme traditionnel. la fin de Conver­ 
gence a pu apparaître comme une 
négation des aspirations qu'elle 
portait. Ceci étant, Convergence 84 
reste une initiative originale jusque 
et dans la manière dont elle a fait 
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écho au niveau national d'une crise 
idéologique de la gauche et de ses 
institutions. Pour ces raisons Conver­ 
gence 84 a fait et fera date, marque 
une avancée, quoi qu'en disent ses 
détracteurs, dans la capacité d'ini­ 
tiatives et de débats qu'elle a sus­ 
citée. 

« La Ruèe vers l'Egalité » 
Un livre réalisé par Nelson Rodri­ 

gues. Jasée Chapelle, Olga Najgel­ 
born et José Vieira aux éditions 
Mélanges, 44. rue Ramponneau 
75020 Paris. 

Avec au sommaire: 
APPEL 
L'Etranger c'est celui qui n'habite 
pas en France 
Prendre la France comme une scène 
de théâtre 
L'égalité, un idéal ringard? 
PRESSE 
« Ce n'est pas le chemin qui est 
difficile, c'est le difficile qui est 
chemin 
Tant qu'il y aura des rouleurs ... 
Les rouleurs sont sympas .. ? 
Les mobylettes en travers de la 
Gauche 
Rencontre du troisième type 
ARRIVÉE 
Lettre ouverte aux gens convaincus 
Des contradictions du discours de 
la République 
Grandeurs et misères de conver­ 
gence 
DÉBATS 
Le racisme vise les immigrés. L'anti­ 
racisme doit viser l'ensemble de la 
société. Les Barbares de l'égalité. 

Prix: 20 F plus frais de port 6,50: 
chèques à l'ordre de José Vieira. 

L'INSPECTICIDE: 98 pages qui 
rassemblent foule de textes et illustra­ 
tions contre l'inspection. Edité par le 
Collectif des enseignants de Paris 
refusant l'inspection et la notation. 
20 F (plus 5 F frais de port). 

Passez les commandes: SGEN­ 
CFDT. 67 rue de Dunkerque 
75009 PARIS (16.1.282.11.96) 
- Ecole émancipée, 8 imp. Crozatier 

75012 Paris ( 16.1.628.50.49) 
- Feu follet / Zéro de conduite, 

18 bis. rue Belle Fond - 75C'.)9 Paris 

IM'MÉDIA Magazine 
N" 2/ 3 trimestriel - Printemps 1985 
20F. 

Au somrnaire « Découvrez le pote 
aux roses» 
- Chronique judiciaire 
- Nantes ,, la poursuite infernale» 
affaire Radouane Farhane. 
- Paris « meurtre à l'arme blan­ 
che» affaire A. Lallouni 
- Vaux en velin « Barded assassiné 
à la paix des lotiers» affaire B. Barka 
- L'affaire Aoudachc à œuf 
- Logement: 12 familles (s'cnjoc- 
cupent à Lyon: 
- Les enjeux d'une occupation. 
- Convergence 84: nous nous 
sommes tant aimés: 
- Spécial Angleterre: « self déter­ 
mination». l'expérience anglaise 
(Brix ton); 

Les limites du bluff 
- L'immigration sur la bande FM. 
- Zonc'Art 
Abonnement I an: 150F compre­ 
nant: 
- Je magazine trimestriel 
- le bulletin des associations et les 
suppléments justice 
- les dépêches d'actualité 

Pour contacter l'agence 
JM'MÉDIA 164. rue saint-Maur 
75011 Paris - Tél. ( 1) 338.47.30 

5 anti-rnilitaristes 
en procès à Agen 

l 0-11 juillet 
Quatre d'entre eux pour renvois de 

papiers militaires en mai et juillet 
1984. L'autre Thierry Dubuisson 
considéré comme déserteur pour 
avoir refusé le règlement du service 
civil après s'être présenté à son affec­ 
tation. Relaxé une première fois, le 
parquet a fait appel! 
Tous au procès les JO et 11 juillet à 

14 h, place Armand Fallière à Agen. 
H ébergemcnt possi bic pour ceux qui 
viendront pour les deux jours. Télé­ 
phoner au 67.45.35. 

PA KIN 
Le coq qui chantait dans la nuit par 
.J . .J. Gandini. 24 F A.C.L. 13. rue 
Pierre Blanc 69001 Lyon. 
CCP 5724-59L. 

« Depuis 3 ou 4 ans. un nom 
revient avec insistance lorsque 
s'établissent les pronostics pour le 
Prix Nobel de littérature: celui de 
l'écrivain chinois Pa Kin. dit aussi Ba 
Kin. 

Voilà qui permettrait à l'actuel 
régime chinois de redorer son blason. 
passablement terni depuis la Révolu­ 
tion culturelle et son cortège d'atroci­ 
tés. révolution qui a, en fait. trans­ 
formé la Chine en ... désert culturel. 

Cc n'est donc pas par hasard si Pa 
Kin est actuellement poussé sur le 
devant de la scène internationale. 
Mais le régime communiste oublie de 
mentionner à son sujet deux petits 
détails: les convictions anarchistes. 
au moins jusqu'en 1949. de l'actuel 
président de l'Union des Ecrivains. et 
le fait que TOUS ses romans qui l'ont 
rendu célèbre ont été écrits AVANT 
1949. 
C'est donc à cette re-découvcrtc de 

Pa-Kin qu'est ici convié le lecteur» 
Du même auteur. à paraître fin 

1985: aux origines de la révolution 
chinoise: Les anarchistes. (Contri­ 
bution hsitorique 1902-1927) 

Prix de souscription 60 F (futur 
prix librairie 80 F). Chèques à 
adresser à A.C.L. 13. rue P. Blanc 
69001 Lyon CCP 5724-59L. 

L'ascenseur 
(réincarnation de 'Bonjour l'ascenseur' 
vient de paraitre. Au sommaire de ce 
numéro: 

Fermeture de classes 
Défense d'afficher ( BD) 
Restaurants japonais 
Trouble- 
Rêves noirs (poème) 
Herculanum Express 
Horizé Bouchon (BD) 
Frimas Nochcs (Nouvelle) 
Un vidéo-club au Bois l'Abbé ? 

(interview) 
AAAARRRGGHH !!! (fanzine) 
Xylène dans les veines (rubrique 

BD) 
Homo Sapiens / Qui étais-tu? 

(poèmes) 
- Vite fait entre 2 étages 
- Réincarnation (BD) 
Tout cela photocomposé, pour 15 F 

(chèque à l'ordre d'A. Poirier). 
L'ascenseur BP 22 - 94430 Chenne­ 
vières / Marne. 

Courant Alternatif 


